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INFORMATIONS FINANCIÈRES
Société Générale

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires a eu lieu
le 26 mars dernier..
D'après la* lecture du rapport du Conseil, d'administration

il ressort que les bénéfices- nets de l'exercice 1922 s'établis¬
sent il 25.539.952 francs, sensiblement égaux.,,à ceux de
l'exercice précédent qui se chiffraient par 25.98i.394 fr.
Avec le" reparti -antérieur, le- montant disponible atteint

30.178.950 fr.
Le (Conseil a proposé à. l'assemblée de -, maintenir le divi¬

dende à- 22- fr. 50 par action.
Le total du bilan au 31 décembre 1922 atteint 5w982.205.6Tl

francs en augmentation de 185.056.171 francs. A. l'actif les
disponibiMés se totalisent par 4.337.590.103i francs, com¬
prenant les espèces en caisse et à la Banque de France
559.712.575 francs (+ 191.290'.T53 francs), l'avoir dans les
banques, et chez 'les correspondants, poste nouveau, 76 mil¬
lions 419-.890 francs, le portefeuille effets- et Bons de la Dé¬
fense Nationale 3.618.548.929 francs {-h 147.378.683 fr.),
les coupons à encaisser 65.340.978 fr. (+ 5.569.665 francs;
et les reports 17.567.729 fr. (+ 9.509-.137 francs). Les comptes
courants divers- s.'élèvml à. 915.469.886 fr. au lieu de 1.250
millions 599.088 francs, mais cette diminution provient prin-
eipalemeiu de la création de postes nouveaux dont le mon¬
tant a été détaché de ce compte. Le: portefeuille titres est
porté pour 43.424.741 fr. {— 9.473.505 fr.), les., participations
pour 34.793-,086 fr. (-+■ 2.934.409 fr.) et les avances sur garan¬tie pour 202.213.554 francs {— 39.866.102 fr.).. Un, nouveau
poste i-omptes ,d'ordre figure pour 1-42.316.260 fr.
Au passif, les comptes courants--divers, .sont -inscrits pour3.762.939.068 francs en -diminution de 6S.026.302 fr.
Toutes les résolutions proposées ont été votées à î'una- 1

nimité.

Banque de Paris et des Pays-Bas
. L'assemblée générale'de cette Société a eu lieu le 20 mars
dernier.
Plus -de 120.000 actions étaient représentées à l'assemblée.
Les -."">mples font ressortir un bénéfice net de 32.288.904

francs 53 en augmentation de 6.525.406 fr. 17 sur celui de
l'exercice précédent.
Ils permettent de proposer la répartition d'un dividende

de 65 francs, égal à celui de l'année dernière, mais s'ap--pliquant à 400.000 actions au lieri ; d€\ 300.000, par suite deî'augmentelion de capital. effectuée en 1921.
Ce dividende sera mis en paiement à partir du 5 avril

proenain, sous déduction des impôts établis par les lois definances-.
L'assemblée -générale donne aux administrateurs les auto¬

risa bon ; exigées par fart. 40 de la Loi du ti juillet; 1867,pour les opérations qu'ils ont pu faire avec la -Banque, soit• en leur nom personnel, soit comme administrateurs d'autresSociétés.
Elle nomme MM. R. Sautter et le comte de Lyrqt, com¬missaires chargés de faire un rapport à la prochaine assem¬blée g.-nerale ordinaire sur la situa-taon de la Société sur.le bilan et sur les oomptes présentais par les administrateur?pour : exercice 1923.
Tout-s ces résolutions ont été' adoptées à l'unanimité.

A nos Amis

VOULEZ»VPUS AVOIR :

10 Les Cahiers hebdomadaires ?...
- Faites-nous chacun un nouvel abonné.
2° Un abonnement gratuit pour l'an

prochain ?...
- Procurez-nous cinq nouveaux abon¬

nements.

Si les CAHIERS Vous intéressent, pourquoi
n intéresseraient-ils pas votre voisin qui les ignore ?
Faites-les-lui connaître.
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*J anstËgas&aa n niversitai re?T Vient de trouver les moyens nécessaires
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Répond à une nécessité *
POUR FAIRE PLUS et MIEUX *

La Démocratie Universitaire, répondant «

£ aux suggestions de quelques amis qui lui *
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leur puisse permettre de contribuer à son w

^ effort pour en assurer la plus vaste diffuV w
-jf sion et le plus grand succès,
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-&■ La souscription, d'abonné-fondateur est de 100 *

francs ou plus. -Elle donne droit au .service de -fc-la Démocratie Universitaire pour une période ac
illimilée. w
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La Ruhr
I. —- La thèse de

Le ministère des Affaires étrangères allemand
vient de publier en français une brochure de pro¬
pagande intitulée : Les mesures de sanction pri¬
ses par la France et 1a. Belgique et le droit inter¬
national. La li 'dhelmstrasse y vise à démontrer
que Voccupation de la Ruhr constitue une viola¬
tion flagrante des stipulations du traité de Ver¬
sailles. Nous donnons en substance à Vusage de
nos lecteurs, /'argumentation des . diplomates de
Berlin.

Le Gouvernement belge et le Gouvernement
français ont fait savoir, le 10 janvier 1923, au
Gouvernement allemand, que l'entrée des trou¬
pes dans le territoire de la Ruhr avait été déci¬
dée <( en raison des manquements constatés par
la Commission des Réparations et commis, par
l'Allemagne dans l'exécution des programmes de
la Commission dès Réparations concernant les li¬
vraisons de bois

, et de charbon à la France, et
conformément aux stipulations, des paragraphes
17 et 18 de l'annexe II à la partie VIII du traite
de Versailles ». Les motifs invoqués pour jus¬
tifier l'action entreprise par la France et la Bel¬
gique sont dénués de fondement, pour les rai¬
sons suivantes :

i° Les décisions prises par la Commission des
Réparations au sujet des arriérés de livraisons, en
matière de bois et de charbon ne justifient pas
T'application des dispositions précitées, étant
donné qu'un règlement spécial était prévu pour
le cas où se produiraient des, arriérés de l'espèce.
Dans sa note du 21 mars 1922,, qui constituait la
base des prestations à fournir à titre de répara¬
tion, pendant l'année écoulée, par l'Allemagne,
la Commission des Réparations, exerçant les
pouvoirs que lui attribue le. traité,, avait pris la
décision suivante :

Si la Commission
. des Réparations constatait, au

cours de Tannée 1922 que des livraisons en nature de¬
mandées par la France ou ses ressortissants, ou par
toutes, autres puissances' ayant droit aux réparations ou
leurs ressortissants, suivant la procédure prévue par îe
traité ou en vertu d'une procédure approuvée par la
Commission des Réparations et dans les. limites des.
chiffrés indiqués ci-dessus, n'étaient pas effectuées: par
suite d'iu^i obstruction du Gouvernement allemand oude ses organismes, 011 par suite d'infractions à la. pro-

le Droit
la Wiiheîmstrasse

o'-dure du traké ou à une procédure approuvée par la
Commission des. Réparations, des payements supplé¬
mentaires équivalents en espèces seront exigés de l'Al¬
lemagne à la fin de l'année 1922 en remplacement des
livraisons non effectuées.

Quelque jugement qu'on pût donc porter sur
l'attitude prise par l'Allemagne quant aux livrai-
sans de bois et de charbon, il était a priori éta¬
bli, d'après cette note de la Commission des Ré¬
parations, que même la constatation d'un man¬
quement commis par l'Allemagne dans les cas
susvisés ne pouvait entraîner aucune autre con¬
séquence quelconque que la réclamation d'un
payement supplémentaire, en espèces. Ce règle¬
ment spécial ne laissait, donc plus de place à.
aucune autre procédure qui pût être basée sur les
dispositions du traité.

2° Mars à supposer, même que les arriérés cons¬
tatés dans les livraisons, de bois et de charbon à
fournir par l'Allemagne puissent amener l'ap¬
plication des dispositions précitées du traité de
Versailles, il n'en résulterait nullement que lès
puissances intéressées eussent le droit de faire
pénétrer leurs troupes en territoire allemand non
occupé. Le § iS de l'annexe II à la. partie VIII
du traité de Versailles, prévoit, pour le cas d'un
manquement volontaire par l'Allemagne à l'exé¬
cution de ses obligations de réparer, que les puis¬
sances alliées et associées ;au)ront' le droit 'de
prendre des mesures de prohibitions et de repré¬
sailles économiques et financières et, en général,
telles autres mesures que les Gouvernements res¬
pectifs. pourront estimer nécessitées par les cir¬
constances. En., même temps, il est stipulé que
l'Allemagne, ne peut considérer ces. mesures
comme des actes, d'hostilité.
Le Gouvernement français prétend dériver de

la formule finale dé ce - paragraphe r8, formule
où il est parlé en général « d'autres mesures >>, le
droit de prendre et d.'exécuter des mesures coer-
citives sur le territoire soumis à la souveraineté
allemande et d'occuper, le. cas échéant, dans ce
but, outre le pays rhénan, de nouveaux terri¬
toires allemands. L'occupation territoriale est la.
mesure la plus sévère qui puisse être prise contre
un Etat souverain. Il serait absolument incom¬
préhensible. que le traité de Versailles, dams, une-
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courte phrase finale et sans en faire mention en
termes exprès, eût entendu accorder le droit de
prendre cette mesure extrême, après que le texte
du traité a énuméré, en première ligne et en les
spécifiant, les mesures beaucoup moins radicales
d'ordre économique et financier. Cela se com¬
prendrait d'autant moins que le texte en ques¬
tion fie porte aucune limitation relative soit au
genre d'action territoriale à exécuter, soit à l'im¬
portance du territoire à. occuper, du à la durée
de l'occupation, en sorte qu'en fin de compte,
l'interprétation française aboutit à affirmer que
chacune des puissance alliées posséderait, dans
le § 18, une espèce de blanc-seing lui donnant la
liberté d'occuper tout le territoire allemand aussi
longtemps qu'elle le voudrait. Une telle interpré¬
tation se réduit elle-même à l'absurde.

Elle trouve, en outre, sa réfutation directe
dans le système même du traité de Versailles.
La question de garantir par une occupation ter¬
ritoriale l'exécution du traité, s'y trouve réglée
dans une section spéciale, à savoir dans les ar¬
ticles 428 à 432, qui règlent précisément aussi
l'influence qu'exercerait sur l'occupation territo¬
riale une violation des obligations assumées au
titre des réparations. Aucun de ces articles ne
donne aux Alliés le droit d'occuper de nouveaux
territoires situés sur la rive droite du Rhin. Il en
ressort seulement que le retrait des troupes d'oc¬
cupation du territoire occupé pourra être retardé,
si, à l'expiration du délai d'occupation prévu
par le traité, les Alliés ne considèrent point
comme suffisantes les garanties contre une agres¬
sion, non provoquée, de l'Allemagne. Il en
résulte, en outre, que le territoire déjà évacué
pourra être de nouveau occupé stf l'Allemagne
refuse d'observer les obligations qui lui incom¬
bent au titre des réparations. Il serait absurde
d'affirmer que la courte formule finale du § 18
pourrait justifier une occupation territoriale dépas¬
sant celle fixée par ces. dispositions précises...
L'invasion, dans le territoire de la Ruhr cons¬

titue donc une violation du traité de Versailles.

30 Les mesures prises par la France et la Bel¬
gique sont sans porportion avec les manquements
constatés. L'Allemagne a omis de livrer 20.000
stères de bois, 135.000 poteaux télégraphiques,
un pê{u plus de 2 millions de tonnes de charbon,
soit une valeur de 24 millions de mark-or. Or,
en 1922, l'Allemagne a. acquitté des prestations
représentant environ une valeur de 1.480 millions
de mark-or. Des sanctions aussi disproportion¬
nées sont illégitimes.
40 L'acte accompli par les Gouvernements

français et belge est contraire au traité pour cette
autre raison encore qu'il n'a point été accompli
en vertfu d'un commun accord entre tous les Gou¬
vernements alliés intéressés au problème des répa¬
rations. Il résulte des déclarations antérieures du
Gouvernement français que celui-ci croit pouvoir
baser le droit qu'il s'arroge d'accomplir un acte

unilatéral, sur un terme qui se trouve dans la
formule finale précitée du § 18. Il y est dit que
les mesures dont il s'agit peuvent être prises « par
les Gouvernements respectifs ».

Cette interprétation du mot « respectif » est
arbitraire au point de vue grammatical, et elle
est indiscutablement réfiutée par toute la struc¬
ture même du système des 'réparations. L'exécu¬
tion de l'ensemble des réparations est entièrement
confiée à la Commission des Réparations. Au¬
cune des puissances alliées ne peut faire valoir
isolément, contre l'Allemagne, les droits qu'elle
invoque au titre des réparations; chacune d'elles
doit, au contraire, s'adresser, à cette fin, à la
Commission des Réparations, qui est, elle-même,
soumise, dans ses décisions, à des règles de vota-
tion précises. Or, si une puissance isolée ne peut
faire valoir directement contre l'Allemagne les
droits que cette puissance prétend avoir aux répa¬
rations; si, au contraire, les réparations appar¬
tiennent à l'ensemble, comme tel, des puissan¬
ces intéressées, le même principe doit s'appliquer
à la mise en œuvre de tous les moyens que prévoit
le traité en vue de faire réaliser les réparations.

L'interprétation contraire est inadmissible pour
la seulç raison déjà qu'elle aurait pour consé¬
quence que l'un quelconque des Etats alliés pour¬
rait, en vertu d'une appréciation unilatérale for¬
mulée par lui et contre la volonté des autres puis¬
sances ayant droit aux réparations, entreprendre
contre l'Allemagne des actes qui — comme c'est
réellement le cas en ce qui concerne l'occupation
de la R^uhr — compromettraient, au degré le
plus extrême, la capacité de réparations de l'Al¬
lemagne et cela au détriment de toutes les puis¬
sances intéressées. L'acte unilatéral de la Erance
et de la Belgique ouvre donc une brèche dans le
système des réparations tel qu'il est établi par
le traité.

C'est en vain que la France et la Belgique cher¬
cheraient à déguiser cette situation en allégiuant
qu'elles accomplissent leur acte pour le compte
commun des Alliés, et qu'elles veulent faire pro¬
fiter aussi d'autres puissances du bénéfice résul¬
tant de leurs mesures. La seule question qui im¬
porte, en effet, est de savoir par qui les mesures
ont été décidées et non de savoir au compte de
qui le bénéfice en est porté. Quelle que soit, en
effet, la valeur qu'on puisse attribuer aux garan¬
ties que^ présente pour l'Allemagne la structure
du système des réparations, la nécessité d'une
décision commune prise par les Alliés n'en reste
pas moins un élément si essentiel du traité que
l'Allemagne doit considérer toute infraction à
cette clause capitale comme une rupture du traité
même.
Cette interprétation est, d'ailleurs confirmée

par un témoignage français. Dans les rapports
officiels émanant de la Commission ^instituée par
la Chambre française pour l'examen du fraité de
Versailles (Documents imprimés de la Chambre
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des Députés, XI' législature, session de 1919,
n° 6657) il est dit, en termes exprès, à la page 51,
que les mesures prévues au cas d'une non-exécu¬
tion par l'Allemagne de ses obligations de répa¬
rer, doivent être prises d'un « commun accord i>
par les Alliés...

50 Le caractère illicite de l'invasion militaire
de la Ruhr... a pour conséquence que toutes les

mesures qui ont été prises, après cette invasion,
par les autorités d'occupation doivent être éga¬
lement considérées comme illicites. Les arrêtés
pris et les ordres donnés par les offices adminis¬
tratifs français et belges dans le territoire envahi
sont donc dénués de tqute validité juridique. Ils
sont à priori frappés de la nullité qui résulte de
l'absence d'un titre de droit justifiant l'occupa¬
tion même de la Ruhr...

il. - La réplique de M. Poincaré
Le 9 mars, en réponse au mémorandum alle¬

mand, le ministère des Affaires étrangères, fran¬
çais communiquait à la presse la note suivante ;

1° Le Gouvernement allemand déclare d'abord
que la non-exécution par l'Allemagne des arrié¬
rés de livraisons en matière de bois et de charbon
ne pouvait justifier d'autre mesure qu'un paye¬
ment supplémentaire équivalent en espèces, en
remplacement des livraisons non effectuées.
Par sa lettre du 21 mars 1922, la Commission

des Réparations avait, il est vrai, fait connaître
au Gouvernement allemand que si elle constatait
que les livraisons en nature n'étaient pas effec¬
tuées par suite d'une obstruction du gouverne¬
ment allemand ou de ses organismes, ou par
suite d'obstructions à la procédure du traité ou
à une procédure approuvée par la Commission
des Réparations, des payements supplémentaires
équivalents en espèces seraient exigés de l'Alle¬
magne à la fin de l'année 1922, en remplace¬
ment des livraisons non effectuées.

Mais il ne pouvait être question d'exiger de
l'Allemagne des payements en espèces supplé¬
mentaires, puisque le Gouvernement allemand
avait, par sa lettre du 12 juillet 1922, demandé
le moratorium complet pour les versements en es¬
pèces dûs pendant l'année 1922 et qu'à la date du
14 novembre 1922, il avait en outre demandé un
moratorium pour tous les payements, espèces et
nature, des années 1923 et 1924.
Il est donc manifestement absurde de dire

qu'en payement de réparations en nature non ef¬
fectuées, la Commission des Réparations devait
exiger des versements en espèces que l'Allemagne
avait déclaré ne pas pouvoir effectuer. Le prin¬
cipe même sur lequel reposait la déclaration de la
lettre du 21 mars 1922, tombait du fait que l'Alle¬
magne n'exécutait plus les conditions du morato¬
rium provisoire posées dans cette lettre.

2° Le Gouvernement allemand est bien forcé de
reconnaître que la France et la Belgique ont agi
en vertu d'une décision régulièrement prise par la
Commission des Réparations, mais il conteste que
les alliés aient eu le droit de procéder à des me¬
sures militaires en vertu du paragraphe 18 de i'an-
nexc II à la partie VIII du traité de Versailles.
Or, le texte de ce paragraphe est très clair : il est
ainsi conçu :

Les mesures que les puissances alliées et associées
auront le droit de prendre en cas de manquement vo¬
lontaire par l'Allemagne, et que l'Allemagne s engage
à 11e pas considérer comme des actes de prohibitions et
de représailles économiques et financières et, en géné¬
ral, telles autres mesures que les gouvernements res¬
pectifs pourront estimer nécessitées par les. circons¬
tances.

Les Gouvernements alliés ont jugé à deux re¬
prises différentes que ces mesures comportaient
bien des occupations de territoires.
Le protocole de Spa relatff au charbon porte,

dans son article 7 :

Si, à la date du 15 novembre 1920, il était cons¬
taté que le total des livraisons d'août, septembre et
octobre 1920 n'a pas atteint 6 millions de tonnes, les
alliés procéderaient à l'occupation d'une nouvelle
partie du territoire allemand, région de la Ruhr ou
toute autre.

Le Gouvernement allemand n'a pas protesté et
a livré le tonnage fixé par le protocole de Spa.
Enfin, l'article 4 de l'ultimatum' des alliés à

l'Allemagne, du 5 mai 1921, porte :

Les puissances alliées décident : a) de procéder, le
12 mai, à l'occupation de la vallée de la Ruhr et de
prendre toutes autres mesures militaires et navales
faute, par le gouvernement allemand, d'avoir rempli
les conditions ci-dessus.

Le Gouvernement allemand n'a pas protesté et a
accepté l'ultimatum des alliés dans le délai iixé
par ceux-ci.
Toute l'argumentation du Gouvernement alle¬

mand tombe donc du fait des décisions déjà pri¬
ses antérieurement par les alliés, décisions dont la
soumission immédiate et complète du Gouverne¬
ment allemand a seule empêché l'exécution.

3" Le Gouvernement allemand déclare ensuite
que le peu d'importance des manquements cons¬
tatés par la Commission des Réparations, en ce
qui concerne les livraisons de bois et de charbon,
fait sauter aux yeux la disproportion qui existe
entre la portée de l'inexécution reprochée à l'Alle¬
magne et la portée des mesures de sanction prises.
Le Gouvernement allemand oublie que le man¬

quement de l'Allemagne existe depuis le cominen-
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cernent de la mise à exécution du trhité de paix,
il ne s'agit pas seulement des 20.000 stères de
bois coupé; des 135.000 poteaux télégraphiques
et des quelques millions de tonnes de charbon,
mais du fait que, d'après le traité de paix, l'Alle¬
magne aurait dû fournir en chiffres ronds, au
31 août 1922, 100 millions de tonnes de charbon;
que la Commission des Réparations a réduit ces
obligations à 66 millions de tonnes environ et que
l'Allemagne n'a, pendant cette période, fourni
quand même que 45 millions de tonnes, soit 45 %
de ce que comportait le traité de paix.
Il s'agit, en outre, du fait que les manquements

de l'Allemagne sont perpétuels et portent sur tous,
les articles : qu'au i"r mai 1921, l'Allemagne devait
avoir payé 20 milliards de marks-or, qu'en dédui¬
sant les dépenses de ravitaillement et la valeur
des prestations faites aux troupes d'occupation,
cette obligation'se trouvait réduite, à 15 milliards
524 millions, sur lesquels l'Allemagne n'a versé
qu'un peu plus de 3 milliards, laissant un déficit
de plus de 12 milliards 500 millions; qu'entre le
Ier mai 1921 et le 31 décembre 1922, l'Allemagne,
conformément au plan de payements de Londres
qu'elle avait accepté, aurait dû verser pour les
réparations seulement 4.431 millions; qu'elle n'a
versé que 2.800 millions, soit un manque à payer
de près de 2 milliards ; et que finalement l'Allema¬
gne demandait, sans offrir ni garanties ni gages,
un moratorium prolongé portant même sur les ré¬
parations en nature, et notamment sur le charbon.
Par conséquent, l'occupation de la Ruhr était

justifiée par les manquements de l'Allemagne et
justifiée en outre par les perspectives qu'ouvrait
l'Allemagne pour l'avenir.
La Commission des Réparations a. du reste,

à la date du 26 janvier, constaté le manquement
général de l'Allemagne à toutes ses obligations.
4 ' Le Gouvernement allemand déclare enfin que

l'interprétation du mot « respectifs », d'après
lequel la France et la Belgique ont agi isolément
« est arbitraire au point de vue grammatical et
qu'elle est indiscutablement réfutée par toute la
structure même du système des réparations ». .

Le Gouvernement allemand a pourtant profité
lui-même, à un moment donné, de cette inter¬

prétation. Il n'a pas protesté lorsque le Gouver¬
nement britannique a décidé, le 29 octobre 1920,
qu'il renonçait aux droits que lui donne ce para¬
graphe en ce qui concerne la saisie de la pro¬
priété des nationaux allemands dans le Royaume-
Uni. Le Gouvernement allemand a oublié les pa¬
roles prononcées à cette occasion à la Chambre
des communes par le chancelier de l'Echiquier,
le 28 octobre 1920 ;

A l'occasion de cette mesure prise de son propre
mouvement par te Gouvernement de Sa Majesté et
sans avoir obtenu l'adhésion des gouvernements
alliés, je dirai que les termes du paragraphe
laissent clairement à chacun des gouvernements res¬
pectifs le soin de déterminer l'action qui lui paraît
nécessaire en vertu dudit paragraphe. Dans l'opinion
du gouvernement de Sa Majesté, il eût été à la fois '
inutile et inopportun de chercher à partager avec les
autres alliés la responsabilité de la décision qu'il a
prise, limitant ainsi sa propre liberté d'action telle que
la lui reconnaît le traité, et lui donnant l'apparence de
rechercher à imposer aux autres gouvernements la ligne
de conduite qu ils doivent suivre en ce qui concerne
ce paragraphe.

C'est à ce moment que le Gouvernement alle¬
mand aurait dû protester contre une action iso¬
lée d'une des puissances alliées. L'interprétation
du terme <1 respectifs » est donc complètement
fixée, et il n'y a pas lieu d'y revenir.

5° La Commission des Réparations n'avait pas
à interpréter le paragraphe 18, et elle ne l'a pas
tenté : elle s'est bornée à constater, comme nous
l'avons, dit plus haut, le manquement général de
l'Allemagne en ce qui regarde ses obligations vis-
à-vis de la France et dé la Belgique, laissant ainsi
à ces puissances le droit d'agir dans la pléni¬
tude des droits que leur confère le paragraphe 18.
Toute l'argumentation contenue dans la

deuxième partie de la note allemande, tombe du
fait que les mesures prises par les Gouvernements
français et belge l'ont été conformément aux dis¬
positions du traité de paix. Bien plus, le Gou¬
vernement allemand ne pouvait les considérer
comme des actes d'hostilité, et c'est le contraire
qu'il a fait depuis le commencement dé l'occu¬
pation ; c'est donc lui qui s'est mis en dehors du
traité de Versailles en le violant constamment.

IÎÏ. - Le point de
Nous avons prie notre collègue, M. Georges

Scelle, professeur de droit- à VUniversité de
Dijon, de nous dire"ce qu'il pensait de la note
allemande et de la réplique du Gouvernement fran¬
çais.
Voici son opinion ;

Aucun des deux- documents ne me paraît avoir
posé la question sur son véritable terrain; tous les
deux font assaut d'arguties plus procédurières
que juridiques..
La thèse allemande repose essentiellement sur

vue de M. Scelle
deux arguments : i " Les gouvernements alliés, ne-
peuvent disposer contre. l'Allemagne que des ga¬
ranties d'exécution prévues à la,partie XIV du
traité, art. 428 à 432, c'est-à-dire de l'occupation
de la rive gauche du Rhin, maintenue, prolongée
ou reprise en cas d'inexécution - 2° le paragraphe
18 de l'annexe II, partie Vïï-I du traité de Ver¬
sailles ne prévoit, en cas de manquement volon¬
taire de l'Allemagne aux obligations des répara¬
tions, que des mesures d'ordre économique et ces
mesures d'ordre économique doivent être prises
conjointement.
La note française conteste nettement les affirma-
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tions du deuxième point, en arguant que le para¬
graphe 18 porte : « telles autres mesures que les
gouvernements respectifs pourront estimer néces¬
sitées par les circonstances ».
Sur le premier point, elle répond que, par deux

fois, à Sph et au moment de l'ultimatum adressé
à l'Allemagne, pour lui faire accepter l'état de
paiement du 5 mai, les alliés ont menacé de recou¬
rir à une extension de l'occupation sans que l'Al¬
lemagne ait protesté.
A mon avis, cette double argumentation est sans

valeur.

D'une part, en ce qui concerne la thèse fran¬
çaise, il semble bien que l'annexe 2 à la partieVlll' du traité ne. vise, en effet, que des mesures
économiques et non des mesures d'occupation ; et
quant au sens du mot « respectifs », il est à tout
le moins douteux. 11 est. vrai qu'il y a un précédent
anglais, la renonciation du 29 octobre 192a à la
saisie de la propriété des nationaux allemands,
renonciation unilatérale. Mais c'est un précédent
d'ordre négatif et non positif, puisqu'il s'agissait
d'abandonner J'exerci'ce d'un droit et non de
recourir a un nouveau moyen de pression. D ail¬
leurs, les précédents, quels qu'ils soient, même
ceux de Spa ou de Londres, ne présentent pas une
grande valeur juridique, étant donné qu ils éma¬
nent de l'une des parties intéressées.
Mais la thèse allemande croit à tort que les

alliés ne disposent que des art. 428 à 432 pour
les contraindre à l'exécution du traité de Paix.
Les garanties- qui y sont stipulées, c'est-à-dire
l'occupation de la rive gauche du Rhin, sont des
garanties spéciales qui laissent subsister tous les
moyens de pression reconnus par le droit des gens
pour permettre aux Etats de se faire justice à eux-
mêmes, la guerre y compris. Il serait absurde de
joenser que les alliés ont voulu se démunir vis-à-vis
de l'Allemagne de ces moyens de pression. Ils se
sont bornés à en organiser un sur l'efficacité duquel
ils comptaient, mais ils. n'ont pas renoncé aux
autres. D'ailleurs,'l'art. 248 (partie I X) a établi,
sous réserve des dé-rogations qui pourraient etre
accordées par la Commission des Réparations, un
privilège de premier rang sur tous les biens et res¬
sources de l'Empire et des Etats allemands pour
le règlement des réparations et autres, charges
résultant du traité, sans spécifier comment ce pri¬
vilège pourrait être exercé. Il en résulte que. les
puissances alliées, étant à elles-mêmes leurs pro¬
pres huissiers, peuvent procéder à toutes mesures
de saisie, et voies d'exécution qu'il leur plaira,
indépendamment de celles qui sont spécifiées par
le traité.

Le droit international classique permet, en effet,
aux Etats de se faire justice à eux-mêmes en ce
double sens qu'il leur est loisible, en vertu de ieur
souveraineté, de déterminer et l'étendue de leurs
dro-its et les moyens de les mettre en œuvre. C'est
le (( Faustrecht ». Il se légitime ou non scion la
justice de la cause. C'est unerijuestion de justice^

ce n'est pas une question de droit. Le point est
de savoir si l'Allemagne se dérobe volontairement
ou non à ses obligations. Si l'on estime qu'elle fait
une banqueroute frauduleuse, l'action coercitive,
légitimée en justice, se trouve par là même con¬
forme aux procédés rudimentaires de ce qu'on
appelle actuellement le droit international...
Mais tout cela, je le répète, est du droit inter¬

national classique et ne préjuge en rien de l'opi¬
nion que l'on peut avoir sur l'opportunité ou même
la justice de l'opération ou de telle ou telle mesure
particulière. Personnellement, je considère tou¬
jours que l'occupation a été une grosse faute parce
qu'elle ne pouvait réussir pleinement, qu'à la con¬
dition d'être faite à. la prussienne, c'est-à-dire
avec la même violence et la même barbarie que les
occupations de la Belgique et du Nord ; ensuite,
parce qu'elle peut à tout moment dégénérer ep une
véritable guerre. Le Pacte de la Société des Na¬
tions ne nous obligeait pas à nous en abstenir,
mais je crois avoir été l'un des premiers à réclamer,
notamment dans l'Œuvre, que l'on soumît
l'affaire à la Société des Nations ainsi que Lloyd
George l'avait proposé à M. Poincaré à Londres au
mois d'août dernier. Notre situation morale eût
été singulièrement plus forte si, au lieu de nous
appuyer sur le droit international traditionnel qui
n'est que la consécration procédurière de la force,
nous avions donné- l'exemple de recourir au droit
international futur, c'est-à-dire à une organisation
politique et juridictionnelle qui, pour n'être pas
encore obligatoire, n'en représente pas moins une
expression supérieure de la justice.

Telle est, pour le moment et dans ses très gran¬
des lignes, la façon dont on peut envisager la
chicane des deux diplomaties franco-allemande-.
Elles ont. je le répète, pris toutes les deux la lor¬
gnette par le gros bout pour discuter sur l'interpré¬
tation plus ou moins douteuse de quelques textes
sybillins. Le seul qui ait quelque valeur, c'est cet
article 248 relatif au privilège général, encore
n'est-ce qu'une traduction un peu porrci.ve_du-prin-
cipe selon lequel tout créancier a pour gage lès
biens de son débiteur lequel s'exprime, dans les
rapports entre Etats souverains, par le droit de
se faire justice soi-même. Il est déplorable que
nous en soyons encore là. Mais nous en sommes là
et nous en serons là tant que les peuples n auront
pas compris le risque qu'ils courent à 11e pas
obliger leurs gouvernants à remettre entre les
mains d'autorités internationales leurs attributs
de souveraineté.

Georges SCELLE,
Professeur de dràit à VUniversité de Dijon-

Le Comité Central", à-maintes repises, a mis à
Vardre du jour de ses séances, l'a question de la
Ruhr. No-us prions nos lecteurs de vouloir bien-se
reporter aux comptes rendus des délibérations du
Comité (Voir f. n 2, 136) et à sa poiestation du
15. janvier 1923 (p. 42.)
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IV, - Un Meeting
Le 20 mars 1923, dans la jurande salie de la

rue de Puteaux, le Comité Central donnait un
meeting sur la Ruhr. Quoique nos affiches eussent
été lacérées, la salle était comble, archi-comble.
Public mêlé, où nous n'avons pas reconnu nos
têtes familières, beaucoup de curieux, et surtout
beaucoup de jeunes gens. Nous étions trop près
de la rue de Rome pour que VAction Française fût
absente, mais elle s'est tenue sage ou peu s'en
faut.
M. Ferdinand BuiSSSON préside :
« La Ligue des Droits de l'Homme, dit-il, nous

a conviés à une réunion d'étude. Le public pan-
sien veut connaître la vérité et user ensuite de
son droit de juger. Vous allez entendre traiter,
sans parti-pris, sans arrière-pensée, la question de
la Ruhr. Des hommes compétents, qui ont étudié
la matière, essaieront de vous renseigner; après
cela, c'est à vous qu'il appartiendra de prononcer
en toute confiance et liberté. »

Discours de M. Emile KAHN
« C'est à moi qu'incombe la-tâche la plus in

grate qui est d'exposer des faits. Je dois dire
pourquoi le Gouvernement est allé dans la Ruhr;
je le ferai sans passion, comme si je racontais
une histoire d'autrefois.

Ce serait une dangereuse illusion de croire
qu'un événement n'a qu'une seule cause. Si vous
interrogez l'homme de la rue, il vous répondra :
« Nous sommes dans la Ruhr parce que les Alle¬
mands n'ont pas payé ce qu'ils nous doivent; et
ils n'ont pas payé parce qu'ils sont de mauvaise
foi. »

« Il y a du vrai; mais c'est une vérité incom¬
plète. Il ne suffit pas de dire : l'Allemagne est de
mauvaise foi et de mauvaise volonté; il faut tenir
compte aussi des impossibilités matérielles du
traité de Versailles et de l'interprétation que le
Bloc national lui a donnée.

« Le traité de Versailles a imposé à l'Allema¬
gne le paiement des dommages et le paiement des
pensions. La Commission des Réparations en a
évalué le total à 132 milliards de marks-or. Com¬
ment payer une telle somme? Le traité donnait
le choix entre le paiement en or et le paiement en
nature. Or, il est impossible que 132 milliards jde
marks soient payés en or : le monde entier est loin
d'en posséder autant. Pouvaient-ils être payés en
nature? Nous sommes bien placés, nous autres,
.pour parler du paiement en nature, nous l'avons
demandé dès la première heure; mais des intérêts
particuliers tout-puissants se sont dressés contre
nous; et lorsque, plus tard, le gouvernement a
semblé s'y résigner, M. Touron s'est plaint que
1 industrie française en subisse une concurrence
redoutable; son discours se résumait ainsi :
« Chasse gardée ». Et les réparations en nature
se sont évanouies comme un rêve.

« Le Temps publiait avant-hier la statistique

des fournitures de l'Allemagne. Les paiements en
espèces ont été acquittés conformément aux con¬
ventions prises; quant aux réparations en nature,
les puissances se les sont partagées. La Grande-
Bretagne, la Yougo-Slavie, et d'autres ont> reçu
une part supérieure à celle qu'on leur devait; mais
la France qui avait droit à 950 millions n'en a
pris que 209, c'est-à-dire les deux-neuvièmes. Il
serait nécessaire de savoir si elle en a demandé
davantage; 011 ne nous le dit pas. Or, c'est par ce
manquement aux livraisons en nature qu'on a
justifié l'occupation de la Ruhr.

« Le Bloc national a obéi à d'autres raisons :

aux élections du 16 novembre, il avait promis
« que l'Allemagne paierait »; or, l'Allemagne n'a
point payé. Le gouffre de nos dettes de jour en
jour s'élargit; il faut faire quelque chose pour
s'en tirer : si on allait dans la Ruhr? L'Union des
intérêts économiques et le Comité des Forges ont
considéré l'occupation de la Ruhir comme une
bonne affaire; les métallurgistes de Lorraine ont
besoin de coke; or. du coke, il y en a dans la
Ruhr; si on allait l'y prendre? C'est aussi bien
pour servir des intérêts particuliers que pour
échapper à la banqueroute de sa politique que le
Bloc national s'est décidé à y aller.

<( Mais voici une autre cause, toute politique
celle-là !

t< L\Action Française n'a jamais accepté le traité
de Versailles. De tout temps, elle lui a reproché
d'avoir sacrifié les intérêts français à « l'idéologie
wilsonienne », d'avoir respecté le droit des peu¬
ples en Allemagne, et maintenu l'unité allemande.
Le principal souci dè M. Maurras et de ses amis,
ce n'est pas d'assurer à la France les réparations,
mais la sécurité. Il vaut mieux, pour eux, n'être
pas payé que de ne pas rester à demeure sur le
Rhin. L'occupation de la Ruhr est la première me¬
sure de sécurité qui s'impose; le commencement
de la marche triomphale vers Berlin pour la recons¬
titution des Allemagnes d'autrefois, indispensable
à la tranquilité de la France.

« Or, cette politique d'Action française a pris
de l'importance après l'avènement de M. Poin-
caré. Nous rendons justice à M. Poincaré : il est
resté fidèle à lui-même; il a toujours pensé qu'il
fallait imposer à l'Allemagne le sentiment de la
force; il a toujours songé à" occuper la Ruhr. Il
l'a déclaré avec éclat : Si on peut le faire avec les
Alliés, tant mieux, sinon, nous le ferons tout
seuls.

« Une telle attitude, en l'avouera, n'était pas
faite pour faciliter les négociations entre alliés.
On a vu. dès lors, échouer conférence sur confé¬
rence Elles ont échoué toutes sur la question de
la Ruhr. A Londres, à Paris, deux thèses étaient
en présence : moratoire avec gages ; moratoire sans
gages. Sur ce point, a déclaré M. Poincaré, la
France ne veut pas céder; s'il faut choisir entre
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un gage et l'entente, nous choisissons le gage. Et
c'est ainsi.qu'a été rompue la collaboration franco-
anglaise afin d'aller dans la Ruhr.

« Il y avait une chance d'échapper à cette ex¬
trémité : c'est que la France et l'Allemagne s'en¬
tendent directement. Cet accord a-t-il été cherché
sincèrement? Est-ce que l'Allemagne a entendu
proposer un plan sérieux ou a-t-elle voulu jouer
une comédie? Les alliés ayant refusé de recevoir
à la conférence de Paris, le délégué allemand M.
Bergmann, il nous est impossible de nous pronon¬
cer.

« L'occupation de la Ruhr, on le voit, est le
point de conjonction et d'aboutissement de plu¬
sieurs politiques. A cette grande opération, il a
fallu trouver un prétexte. Or, les Allemands ne
nous avaient fourni que 84 % du charbon qu'ils
nous devaient, il nous manquait 16 0/0 ; c'est
pour cet unique manquement que nous nous som¬
mes lancés dans l'opération de la Ruhr.

<« Nous y sommes maintenant ; qu'y va-t-on faire?
A l'origine, le gouvernement voulait exploiter di¬
rectement les richesses du pays, prendre le coke
et le charbon et s'en servir. C'était ia politique du
gage productif. Quel a été le résultat? Chiffres
officiels : dans la première décade du mois de
décembre, nous recevions 330.000 tonnes; dans la
première décade de janvier, nous en avons reçu
11.000 tonnes : 97 %: en moins. Conséquence :
faute de coke, les hauts fourneaux sont éteints
dans la proportion de 8 à 9 sur 10.

(( En présence de cette déception, on' a trouvé
à l'opération un autre objet : Si nous sommes dans
la Ruhr, ce n'est pas dans un dessein d'exploita¬
tion, mais dans un dessein de pression. Et ce fut
la politique du tour de vis. Nouvelle déception.
Les Allemands, on le sait, ont répondu par la
résistance organisée et la grève. On a dit alors :
Les Allemands se rebellent, c'est la preuve de leur
volonté d'agression ; l'occupation de la Ruhr est
commandée par le souci de notre sécurité. « J'y
suis, j'y reste », a prononcé le général de Castel-
nau.

« Parole dangereuse, car si la possession de la
Ruhr, est une condition nécessaire de.notre sécu¬
rité, il faut que nous y restions à perpétuité. D'au¬
tre part, contre ces propos annexionnistes, le
monde entier proteste. Il faut croire que devant
ces protestations, le gouvernement belge et le gou¬
vernement français ont été troubles; en tout cas,
ils semblent aujourd'hui faire un retour sur eux-
mêmes et revenir à l'idée de la Ruhr pour répa¬
rations. « Nous évacuerons, dit l'accord de
Bruxelles, à mesure 4ue les réparations seront ac¬
complies ». Déclaration que chacun, il est vrai,
interprète à sa manière. On dit d'un côté : Dès
que l'Allemagne aura donné des garanties de sa
sincérité, nous commencerons à évacuer. Le Temps
affirme d'autre part : Nous n'abandonnerons là
Ruhr qu'après complètes réparations.

« L'historien a fini, déclare ici M. Emwg KAHN,
c'est maintenant le ligueur qui va parler. Quelles
que soient les variations officielles, aucune justifi¬

cation n'a été de nature à faire fléchir cette oppo¬
sition...

« Réparations? certes, nous les demandons,
nous les exigeons autant que quiconque; et c'est
précisément parce que nous sommes désireux de
réparations effectives, que nous condamnons l'ex¬
pédition de la Ruhr. C'est un gage qui, vraiment
nous coûte trop cher, sans compter qu'il rend
impossible l'entente des peuples, condition néces¬
saire à la reconstruction de l'Europe.

« Sécurité? Nous en sommes soucieux autant
que quiconque, mais l'expédition de la Ruhr, loin
de la garantir, compromet cette sécurité. Le véri¬
table désarmement, c'est le désarmement des hai¬
nes. Et l'aventure de la Ruhr les a ravivées.

« Nous nous élevons avec la dernière énergie
contre une politique de parti qui, des deux côtés,
empêche les négociations; des «deux côtés, en
effet, la réaction est au pouvoir; des deux côtés,
c'est sur la Ruhr qu'elle joue sa dernière carte.
Nous qui sommes au-dessus des partis, nous qui
poursuivons la paix dans la démocratie, nous en
appelons de la force à la justice internationale.
Nous demandons que la question des réparations
soit soumise à la Société des Nations. Faisant
cela, nous sommes des patriotes, les .meilleurs des
patriotes. Nous défendons le véritable prestige de
la France, son autorité morale ».

Discours de M. AULARD

M. AULARD se défend de faire un discours; il
causera familièrement à bâtons rompus, comme
entre amis.

« Nous ne sommes pas ici, dit-il, pour lancer des
anathèmes, mais pour opposer' politique à poli¬
tique. M. Emile Kahn disait que l'incident de la
Ruhr est la conclusion de plusieurs politiques.
« Plusieurs » est bien le mot qui convient aujour¬
d'hui. Dans une réunion à laquelle j'assistais à la
Sorbonne, un ministre italien de Mussolini, trou¬
vait, dans Virgile, le fascisme. En réplique, M.
Barthou y a trouvé la justification de l'oçcupation
de la Ruhr. Tout le monde a applaudi, hormis
votre serviteur et le nonce du pape.

« Notre politique, vous la connaissez. Pendant
1a. guerre, nous demandions qu'on préparât la
paix. Le moment était favorable alors, pour dire
aux alliés : « Il est entendu, n'est-ce pas.que si l'Al¬
lemagne se dérobe à ses obligations, vous colla¬
borerez avec nous, en solidarité, au relèvement de
nos ruines. Il est bien entendu que, quoi qu'il
arrive, nos ruines seront réparées en commun. ». A
cette époque, j'ai fait là-dessus trois articles : la
censure de M. Clemenceau les a supprimes. Apres
l'armistice, cette politique pouvait encore l'em¬
porter. Vous vous souvenez du plan de M. Léon
Bourgeois qui dotait la Société des Nations^ d une
force armée. Pourquoi ce plan a-t-il été écarté?
Est-ce la façon dédaigneuse dont Clemenceau l'a
traité qui a rendu le président Wilson^ impéné¬
trable aux arguments français? Mais, à défaut
d'une force matérielle, la Société des Nations dis-
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pose d'une force morale. Croyez-moi, c'est quel¬
que chose, surtout quand la menace du blocus s'y
ajoute. Cette force morale a éteint déjà des incen¬
dies et empêché .jies guerres civiles. J'appelle de
ce nom toute guerre entre Européens.

« La plus grave infirmité de cette Société des
Nations, c'est qu'elle ne comprend pas toute l'Eu¬
rope. Il faut au plus vite que l'Allemagne et la
Russie y soient admises.

« Donc, reprends. Aulard, on pouvait, au len¬
demain de la guerre, faire une politique de paix.
Ah! je l'ai souvent dit : Que n'a-t-on lancé
alors au peuple allemand une grande proclamation
dans le style de la Révolution française ? « Peu¬
ple allemand, tu as été dupe, dupe et un peu
complice ; mais la guerre est finie; gouverne-toi
démocratiquement et je te déclare la paix ». A
ce moment, le peuple allemand qui aime les
porteurs d'ordre, nous aurait suivis. Pourquoi
ne l'a-t-on pas fait? Pourquoi, surtout, ne l'a-t-on
pas désarmé? Pourquoi n'a-t-on pas scellé la
féconde alliance entre les partis de gauche des
deux pays? A-t-on craint de favoriser la Répu¬
blique ? de lui donner du prestige ? Et pourtant,
c'est la paix du monde qui en eût profité.

<( A cette politique d'ancien régime, nous op¬
posons une politique nouvelle : celle de la Société
des Nations. Je suis -convaincu que la Société des
Nations peut — et qu'elle seule peut — obtenir
de l'Allemagne qu'elle prenne des engagements
sérieux et surtout qu'elle, les tienne.

« Notre actuelle sanction dans la Ruhr me rap¬
pelle le vieil adage de la grammaire latine
Xemco hipurn auribus. Si je lâche le loup, il se jette
sur moi. Si je ne le lâche pas, quelle position fati¬
gante!
« Quel obstacle s'oppose aujourd'hui à notre

politique, à l'entrée de l'Allemagne dans la So¬
ciété des Nations et au règlement international des
réparations ? L'amour-propre. Or, l'organisme qui
blesse le moins l'amour-propre, c'est la Société des
Nations.Voyez ce qui s'est .passé dans la Haute-
Silésie : l'Allemagne, a grogné, mais, devant l'au¬
torité morale de la. Société des .Nations, elle a
cédé.

« La guerre ne peut pas durer éternellement.
Des propositions seront faites prochainement; à
ce moment-là, crions tous : « Ou'on les soumette
à la Société des Nations », pour qu'elle conserve
notre droit. »

Discours de M. GRUMBACH
« Je viens de la Ruhr; j'y ai trouvé la confir¬

mation de tout ce qu'on pouvait craindre. Le
gouvernement français se trouve dans une situa-'
tion difficile, nous voulons en tenir compte. Pas
de question de parti ici ce soir; seul, l'intérêt
national nous guide. Pourquoi est-on allé dans la
Ruhr ? « Dans quatorze mois, m'a dit quelqu'un,
-< il y aura les élections ; il faut bien avoir fait quel-
« qae chose; évidemment, la Ruhr est un risque, il
t< faut risquer.» Politique d'aveugle. Reut-om croire
raisonnablement que le gage pouvait être produc¬

tif ?On a dit également : Les industriels allemands
nous attendent, les ouvriers aussi. Hélas! les in¬
dustriels qui nous attendaient sont partis pour
Hambourg ; et quant aux ouvriers; on sait com¬
ment ils résistent; quarante années durant ils se
sont refusés à travailler sous le contrôle des baïon¬
nettes allemandes; ils se refusent à travailler au¬

jourd'hui sous le contrôle des baïonnettes fran¬
çaises; ils sont restés les mêmes dans la même
résistance.

« N'oublions pas qu'au temps de Guillaume, le
gouvernement n'a jamais osé maintenir une gar¬
nison dans l'étendue du bassin, que les ouvriers
de la Ruhr ont constitué le premier groupement
révolutionnaire de 1915, qu'ils ont désiré la défaite
allemande, qu'ils ont constitué le premier conseil
d'ouvriers et de soldats.

« Or, quatre ans après, ils voient arriver de
nouveaux soldats et cette fois-ci, de l'étranger.
Non, non, ils ne céderont pas. Et ne croyez pas
que leur gouvernement mur ait donné des ordres.
S'il avait donné un ordre, la classe ouvrière aurait
désobéi. Peut-être de vieux fonctionnaires alle¬
mands, asservis aux idées de revanche, sont-ils
tentés de courber l'échiné; l'ouvrier de la Ruhr
sait qu'en résistant à tout militarisme, c'est la ré¬
putation de la jeune république qu'il défend. »

M. GRUMBACH dénonce ici les mensonges de la
presse officieuse et s'explique sur quelques inci¬
dents qu'elle a relatés, par exemple, l incident de
Rœcklinghausen, M. GRUMBACH ne sait pas si les
officiers ont frappé, mais ils ont pénétré dans le
théâtre, la cravache à la main, chassant le public.

« A Essen, il y a eu des actes de pillage indivi¬
duels, des tentatives un peu fortes de récupéra¬
tion ; le général Dégoutté a puni les officiers. Pour¬
quoi notre presse le cache-t-elle? A Bochum, la
Chambre de Commerce a été le théâtre de quelques
dévastations. Il n'y a rien là de comparable aux
exactions des Allemands en Belgique et dans le
Nord de la France; et je suis scandalisé que des
journaux français osent nous les proposer en mo¬
dèle. En invoquant l'exemple allemand, on rend
un mauvais service à la France, on la discrédite
dans le monde. Mais pourquoi mentir? Imagine-
t~on que l'on puisse maintenir longtemps l'erreur
contre la vérité ? l'autre jour le député travailliste
Thomas citait un projet de contrat qu'on aurait
soumis aux cheminots allemands, leur demandant
de travailler dix heures par jour ; l'agença belge
a publié un démenti tranchant. Or, voici le con¬

trat, je le lis : « Les candidats -devront travailler
quotidiennement dix heures ». Alors, à quoi bon
s'entêter ?

« On nous dit d'autre part : Nous sommes allés
dans la Ru-hr après avoir épuisé toutes'tes possibi¬
lités d'entente. Est-ce bien sûr ? Est-ce que des in¬
dustriels allemands ne sont pas venus trouver
M. Poincaré ? Or, ces industriels allemands ve¬
naient au nom du gouvernement Wirth ; M. Poin¬
caré ne les a pas reçus ; je -dis que c'est là un fait
grave : on n a pas le droit de repousser une tenta-
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tive, n'eût-elle -qu'une chance sur mille de réussir.
Est-on bien certain, au surplus, d'avoir tout fait à
Paris pour obliger l'Allemagne à vider son sac ?
Un représentant allemand était venu, M. Berg-
mann ; on l'a laissé partir sans le faire parler. Qui
sait? peut-être eût-on évité le malheur.

m Je dis a malheur », citoyens, quelle que soit
l'issue de l'aventure. Là-bas, la situation, est
atroce, la production se ralentit, les denrées attei¬
gnent un prix fou, ce sera bientôt le chômage ;
dans les yeux de tous, je n'ai vu que haine contre
nous. Nos amis socialistes -essaient bien de persua¬
der le pays qu'il ne faut pas confondre le peuple
français et le gouvernement français ; mais savez-
mous ce qui m'a été le plus pénible ; c'est d'enten¬
dre les meilleurs .amis de la 'France -— nos vrais al¬
liés — me dire : « Nous, à qui nos -grands-pères
ont appris l'amour de la France, et de la Révolu¬
tion française, nous qui nous sentons moralement
liés à l'esprit de la France et qui avons rêvé d'être
le pont d'amitié entre les deux peuples, eh bien,
nous voyons dans le cœur de nos enfants la haine
ressurgir. » Les larmes me montaient aux yeux
quand j'entendais de telles paroles. Quel effort il
nous faudra faire pour regagner la confiance ! Ci¬
toyens, ceux qui ont fait cela sont des criminéts
contre la France. »

M. Robert de JOUVENEL

« Vous venez d'entendre des historiens et un té¬
moin ; vous allez -entendre un journaliste qui vous
donnera les dernières nouvelles -du .soir.

« M. de Laabeyrie vient .de déposer sur le bureau
de la Chambre une nouvelle-deman de de -crédit de
180 millions pour les frais de ta 'Ruhr. Et voilà
la première nouvelle.

.« F;m voici une seconde : M. Le Tronquer peut
enfin nous mettre en face de réalités tangibles : dès
la fin de cette semaine on pourra introduire en
France, -venant de la Ruhr, 2.50Q 'tonnes de coke
par jour. Avant l'opération, nous en recevions
33.QOO tonnes par jour ; on voulait même en in¬
troduire 38.COQ. C'est pour avoir ces 5.000 tannes
en plus qu'on est .allé là-bas.

« Je continue : mais de -semaine en semaine, la
production quotidienne augmentera, nous promet-
on, d'environ 1.900 tonnes par jour. Faites le cal¬
cul, vous verrez que -dans 30 semaines, nous serons
an même-point qu'avant d'être allés dans la Ruhr.
Et si nous voulons atteindre les résultats cherchés,
si nous voulons obtenir les' 3-8.000 tonnes -qui nous
sont promises, il -nous faudra 35 semaines, si tout
va parfaitement, bien entendu. Donc, pendant ces
7 -mois et pendant les 2 mois qui ont précédé,, nous
n'avons pas reçu notre compte. A quelle époque
aurons-nous récupéré ce manque ? -Si la progres¬
sion annoncée par M. Le Trocquer se poursuit, j'ai
fait le caloul ; il nous faudra 3 ans. Dans .trois
ans et neuf mois, tout ira aussi bien que si nous
n'étions pas allés dans la Ruhr ! Pour être exact,
il faut naturellement compter les frais de l'occupa¬
tion, mettons deux millions par jour, les frais qui
proviennent du maintien -de la -classe 1921. un mil¬
lion et demi par jour, ceux qui viennent de 1a. perte

au change-ou du manque à'gagner car, chaque jour
vous le savez, des hauts fourneaux s'éteignent chez
nous, faute charbon. Comptez.

« Or, quand nous produisons de tels chiffres,
savez-vous ce qu'on nous répond ? Que nous som¬
mes des traîtres. Oui, il paraît que nous découra¬
geons le .gouvernement ; et c'est en cela que con¬
siste la trahison. -Cela ne rappelle le mot d'un dé¬
puté, ami de M. Tluers, qui disait - -< Il ne fa-ut
pas lui faire d'opposition, car ce petit homme, si
on l'importune, perdra ce pays,pour nous punir ...
J'avoue que nous ne comprenons pas.

a Parmi les avantages de la démocratie, il y en
a un qui n'est pas contestable ; c'est que dans une
démocratie, -on a le droit de se tromper. Quand un
gouvernement se trompe, il tombe, et un autre con¬
tinue. Qr, je tremble à la pensée que c'est seule¬
ment dans 3 ans que nous saurons si M. Poin-
caré s'est trompé ! »

M. MOUTET

Ce meeting appelle une conclusion. Si nous
sommes contre la politique de la Ruhr, ce n'est
point par parti pris d'opposition au gouverne¬
ment. mais parce que cette politique est contraire
aux intérêts de notre pays et aux intérêts du
monde. Les'orateurs précédents ont fait le bilan
de l'opération. D'un mot, c'est une faillite. Fail¬
lite morale pour la France républicaine des Droits
de l'Homme. Pendant quatre années, elle a fait la
guerre du Droit ; elle a soutenu le moral de sa
population en s'.écriant : Plus jamais de force op¬
pressive. Or, c'est contre elle maintenant, que pro¬
teste le Droit.

'
.« Faillite politique. On reconnaît une bonne po¬

litique extérieure à ce qu'elle inspire au dehors la
confiance. Pendant la guerre, c'est à la France pa¬
cifique qu'est venue la sympathie de toutes les au¬
tres nations. C'est cette force -morale qui a cohst
tituë l'essentiel de notre force matérielle et nous a
assuré la victoire.

« Or, aujourd'hui, ou sont nos amis ? Dans le
monde, une mfime minorité approuve la Ruhr. Ce
sont les conservateurs, partisans de la violence.
Ceux-qui sont en désaccord avec nous, ce sont les
démocrates et les socialistes. Si la démocratie
maintenant nous méprise, -ou irons-mous ? Si un
brasier -de nouveau s'allume, qui -de nouveau nous
soutiendra ? Telle est la faiblesse incurable de
la -politique de force à laquelle nous apposons la
force morale qui est la force véritable.

« .Faillite économique. De Jouvenei a dressé le
compte des pertes. M. Boincaré'lui-même a recon¬
nu nue la Ruhr ne paierait pas. Alors, que pour¬
suit-on ? -C'est, nous dit-on, une opération de
contrainte morale ; nous sommes dans la Ruhr
pour obliger le débiteur à céder. Céder quoi ? Vous
avez beau défoncer le coffre : si le coffre est
vide ?... .<

Et M. M.OUTET .critique les divers procédés sug¬
gérés pour faire payer à l'Allemagne les 132 mil¬
liards de marks-or.

« L'erreur, -déclare-t-il, c'est de croire qu'on
puisse opérer de tels déplacements de richesse
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d'une nation à une autre sans troubler et déséqui¬
librer les deux nations à la fois, celle qui reçoit et
celle qui donne.

« Il n'y a qu'un moyen d'assurer les réparations
sans risque mortel pour les pays intéressés : c'est
de constituer une entente internationale des peu¬
ples qui fasse la compensation des dettes d'Etat,
qui mobilise dans un emprunt international ia
créance de la France. Mais pour cela, il faut qu'il
yi ait confiance. Or, l'opération de la Ruhr perpé¬
tue la crise universelle de défiance. Voilà pourquoi
nous protestons.

OKBEE ZDTX JOUE

Les citoyens réunis à la salle de la Grande Loge .
de France, au nombre de i. 500, sur la convocation
de la Ligue des Droits de l'Homme, après avoir
entendu les citoyens Ferdinand Buisson, Aulard,

V. - Le

De M. Von GerLAC.H, président de la I-, D. H,
allemande (Velt am Monta'g, 12 mars):
Durant les jours sombres que nous vivons, de

temps en temps tombe un rayon de soleil : ainsi
les articles du professeur Ernest Bovet, de Lau¬
sanne, et du professeur Victor Basch, de Paris,
sur la question de la Ruhr. Ces articles dénotent
une compréhension claire, un amour brûlant de
l'humanité, un profond sentiment de la justice
et un esprit critique très élevé.
MM. Victor Basch et Bovet ont donné, pendant
la guerre, de toute leur personne, en faveur du
bon droit de la France attaquée, contre la poli¬
tique frivole de Guillaume II. Leur protestation
contre la brutalité de l'occupation de la Ruhr,
n'en a que plus de poids.
La guerre pacifique que fait la France dans la

Ruhr et sur le Rhin, est un scandale pour la civi¬
lisation, mais notre politique fiscale est, elle aussi,
un scandale. Le seul homme qui l'avait compris
et qui était décidé à en finir avec ce scandale,
c'était Erzberger. Après sa mort, nous avons eu
certainement de bons projets fiscaux, mais nous
n'avons plus eu d'énergie fiscale...
Notre politique fiscale qui d'ailleurs ressemble

à la politique fiscale française comme un œuf
pourri ressemble à un autre œuf pourri, a tou¬
jours reposé sur ce principe : ménager les intérêts
de ceux qui possèdent. D'abord, le capital et les
propriétaires, ensuite seulement le fisc. En An¬
gleterre, au contraire, la terre promise de l'indi¬
vidualisme, le fondement sur lequel repose la
politique fiscale est celui-ci : aucune nouvelle dé¬
pense sans couverture. Celui qui refuse à l'Etat
de nouveaux impôts est considéré comme un
mauvais Anglais. Les pauvres sont exonérés de

Emile Kahn, Robert de Jouvenel, Grumbachr
Moutet ;
Convaincus qu'il n'y aura pas de paix véritable

tant que la France n'aura pas obtenu les répara¬
tions auxquelles elle a droit ;
Convaincus également que ces réparations ne

peuvent être obtenues que par l'action internatio¬
nale des démocraties ;
Protestent contre la politique qui, de faute en.

faute, a abouti à l'occupation militaire de la Ruhr,
fortifie en Allemagne le gouvernement réaction¬
naire et'les partis militaristes, annihile les efforts
des sincères démocrates allemands et risque d'iso¬
ler la France dans le monde ;

Expriment le vœu que l'on se décide enfin à dé¬
férer la question des réparations et des dettes in¬
teralliées à la Société des Nations élargie, complé¬
tée, démocratisée, -pourvue de la force nécessaire
pour appliquer ses décisions et pour faire régner
le droit.

de îa Ruhr

l'impôt, les riches sont imposés jusqu'à la sup¬
pression presque totale de tout superflu. La
loyauté des déclarations fiscales est considérée
comme une question d'honneur.
Quand l'Angleterre est entrée en guerre, elle

a créé des impôts de guerre. L'Allemagne était
en guerre depuis deux ans déjà, que Helfferich
refusait des taxes de guerre sous prétexte que les
ennemis payeraient ! En Angleterre et en Alle¬
magne, le rendement de l'impôt sur le revenu
avant la guerre était à peu près égal (750 mil¬
lions de marks or) ; mais, ,en Allemagne, la plus
grande partie des sommes perçues provenait de
la classe pauvre, puisque chez nous, on payait
déjà l'impôt avec un revenu de 900 marks. En
Angleterre, au contraire, la quote-part la plus
importante, c'étaient les riches qui la fournis¬
saient, car tout pauvre était exonéré. En Angle¬
terre, l'impôt sur le revenu pour 1921 et 1922
destiné à payer les dépenses de la guerre s'est
élevé à 6 milliards 900 millions de marks or;
chez nous, le rendement fut moindre qu'avant la
guerre. Il est tombé, en effet, pour 1922 et 1923
à 650 millions de marks or.

En Angleterre, toutes les personnes mariées
ayant moins de 4.500 marks de revenu et tous
les célibataires ayant moins de 2.700 marks de
revenu, ne payent pas d'impôts. Chez nous, c'est
presque uniquement les classes les plus pauvres,
les masses prolétariennes qui payent l'impôt sur
le revenu.

En 1922, 84 0/0 du rendement de l'impôt sur
le revenu provenaient de soustractions faites à
des traitements 011 à des salaires. Quelle est la
source de cette criante injustice qui fait que les
plus incapables de payer portent presque tout le
poids des charges de l'Etat, tandis que ceux qui
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seraient vraiment en . état de payer, les proprié¬
taires de valeurs réelles, n'ont pas-à donner beau¬
coup plus que l'équivalent d'un pourboire?
Oh! sur le papier, notre budget d'impôts sur

le revenu a l'air extrêmement juste. Le pourcen¬
tage des sommes que devraient payer les grands
propriétaires est même effrayant, mais si le pa¬
pier est complaisant, le fisc l'est bien davantage,
pour les riches naturellement. Les petits
payent l'impôt par déduction sur leurs traitements
hebdomadaires ou mensuels. L'obligation écrite
correspond à sa réalisation.. Mais celui qui est
dans la situation agréable d'être propriétaire fon¬
cier ou propriétaire de fabriques, ou propriétaire
de grandes entreprises commerciales, celui-là n'a
pas besoin de payer d'impôt avant la fin de l'an¬
née ou même plus tard et pendant ce temps, la
diminution de la valeur dê l'argent a fait son
œuvre.

Notre politique fiscale serait possible et rap¬
porterait si la valeur monétaire était stabilisée,
mais avec la situation monétaire actuelle et sa
tendance ininterrompue vers la baisse, notre sys¬

tème fiscal n'est que du: vol pour le fisc et pour le
travail et une aumône que donne le capital.
Nos exportateurs gagnent des sommes folles.

(D'où viendraient sans cela les millions que les
magnats allemands possèdent à l'étranger?) Mais
le plus insensé de tout est la nouvelle concession
qu'on vient de faire aux propriétaires de valeurs
réelles.
L'union de l'industrie allemande a fait savoir

à ses membres par une circulaire du 5 février, que,
désormais, grâce à ses efforts, les impôts sur les
salaires retenus par le patron sur le salaire des
ouvriers et des employés, ne sera pas payé immé¬
diatement au receveur des Contributions mais
qu'il est accordé à l'industriel un délai d'une
année pour faire ses versements. Si cela est vrai,
c'est' tout simplement monstrueux.
Nous, pacifistes, nous considérons la domina¬

tion militaire' des Français sur la Ruhr et sur le
Rhin comme un scandale, mais nous ne trouve¬
rons un écho dans le monde de notre protestation
que lorsque nous aurons balayé le scandale fiscal
dans notre pays.

VI. - L'opinion de M. Vandervelde
M. Vanderod.de a fait connaître son opinion sur

Voccupation de la Ruhr dans un discours qiiil a pro¬
noncé à la Chambre belge, le 9 janvier 1923. En voici
les passages essentiels :

Il est un point sur lequel nous sommes unanimes et
inflexiblement d'accord : notre créance, 'la créance de
la France et celle de l'Italie du chef des réparations
sont des créances sacrées; tous nous devons avoir la
préoccupation de les obtenir. Je dis plus : dans la si¬
tuation financière actuelle, i'I ne suffit pas que nous
ayons la perspective d'obtenir des réparations dans
l'avenir; c'est aujourd'hui, c'est tout de suite que ce
qui peut être obtenu doit l'être. Or, quel était le seul
moyen pour y arriver, dans la détresse financière où se
trouve actuellement l'Allemagne? C'était un emprunt
international.

Mais, pour que cet emprunt soit possible et réus¬
sisse, il fallait que la créance allemande fût réduite à
des proportions raisonnables. Pour là réduire à ces
proportions, pour ne pas demander 'l'impossible à l'Al¬
lemagne, il suffisait d'une chose : être juste et revenir
aux conditions qui avaient été primitivement fixées par
l'armistice, c'est-à-dire demander simplement la répa¬
ration des dommages, des dévastations et renoncer à
ce qui avait été adopté sur la suggestion de M. Lloyd
George, c'est-à-dire aux pensions militaires.
En troisième lieu, et comme complément indispen¬

sable, que fallait-il ? L'annulation des dettes interal¬
liées, ce qui est encore la justice même.
Lorsque les alliés ont défendu ce que le président

Wilson a appelé « les frontières de la 'liberté ils
l'ont fait, avec leur sang, mais aussi avec ce qui est
indispensable dans la guerre moderne : avec du char¬
bon et avec du. fer. Les uns ont donné plus de sang;
les autres ont donné, ou ont vendu, plus de charbon
et plus de fer. La France a surtout donné son sang.
Dans ces conditions, elle est fondée à dire- : « Vous

nous avez vendu du charbon et du fer pour la défense
de la cause commune; au moment où l'Allemagne se
trouve dans l'impossibilité de payer tout, il est inad¬
missible que vous fassiez valoir votre créance. »
... Emprunt international : réduction de la créance

contre l'Allemagne; annulation des dettes interalliées,
dont ont admet tout au moins le principe, tels étaient
'les éléments d'une solution pacifique, telles étaient les
conditions qui eussent permis de mettre fin, le plus tôt
possible, à l'occupation militaire des territoires alle¬
mands, qui engendre tant de haines et qui recèlent
tant de menaces pour l'avenir.
Cette politique semblait, dans ces derniers temps,

avoir fait des conquêtes même dans les milieux gou¬
vernementaux. Nous pouvions, à cet égard, nourrir de
grandes espérances. Or, où en sommes-nous?
L'emprunt international semblait possible il y a

quelques mois; je ne rechercherai pas à qui incombe
la responsabilité dë 'l'avoir fait échouer.
La réduction de la créance allemande ! On s'en tient

et l'on insiste dur comme le fer sur le payement de ce
que l'Allemagne est dans l'impossibilité évidente de
payer : la somme globale de 132 milliards or.
L'annulation dés dettes interalliées! On nous a dit

tout à 'l'heure dans quelles conditions — pour ne point
parler des Etats-Unis — l'Angleterre comprend la ré¬
duction des dettes interalliées. Alors, au lieu de- pou¬
voir espérer la fin des sanctions contre Dortmund,
Duisbourg, Dusseldorf, au 'lieu de pouvoir espérer
l'évacuation progressive de la rive gauche du Rhin,
nous sommes à la veille de l'occupation militaire de
nouveaux territoires et dans des conditions bien diffé¬
rentes de celles qui ont été réalisées antérieurement.
Car, jusqu'à présent on occupait les territoires, en y
maintenant la pleine -et entière liberté du commerce et
de l'industrie. Par contre, 'les opérations qui se prépa¬
rent, c'est-à-dire l'acquisition de gages productifs, ne
sont concevables que si 'l'on occupe, non seulement
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les territoires, mais encore les usines, les charbonnages,
les sièges d'exploitation ; bref, si l'on soumet 'le per¬
sonnel ouvrier à une direction militaire...

Quels sont 'les auteurs responsables de cette situa¬
tion ? Est-ce le Gouvernement belge ? Non seulement
je me garde de le dire, mais sincèrement, je ne le
crois pas, et j'ai la conviction que le ministre des Affai¬
res étrangères, comme le premier ministre, ont fait
tout ce qui est-humainement possible poumque l'Europe
n'en soit pas où elle est.

Est-ce alors, comme on le dit dans les milieux alle¬
mands et dans certains milieux anglais, la France qui
est responsable? Ah! pareil argument est trop facile."
II est parmi les alliés des peuples qui ont tiré de "la
guerre tous les profits qu'elle pouvait donner; ils .pos¬
sèdent actuellement de formidables créances contre
leurs frères d'armes; ils ont coule la flotte 'allemande;
ils ont pris les meilleures des colonies, allemandes ; ils
ont vu s'accroître considérablement leur Empire, et
alors, après la victoire, ils se retournent vers leurs
ennemis d'hier et ils leurs disent : « Nous, noirs som¬
mes justes; nous, nous ne sommes pas exigeants; nous,
nous ne sommes pas comme les français, animés par
des préoccupations nationalistes et impérialistes. »
C'est là une criante injustice, et le moins qu'on puisse
dire, c'est qu'if est injuste de parler des seules respon¬
sabilités de la France et que si, dans la situation ac¬
tuelle, les gouvernements sont responsables, c'est le
cas de dire que les responsabilités sont partagées.
... A ce point de vue, il n'est pas ..de responsabilité

plus lourde, peut-être, que celle du Gouvernement alle¬
mand lui-même. On l'a dit tout à l'heure : il n'a pas
pu, ou il n'a pas voulu imposer à la grande industrie
les sacrifices nécessaires pour couvrir d'une façon équi¬
table la juste dette des réparationsT Cette grande indus¬
trie qui, après avoir été la principale responsable de
la guerre, apparaît aujourd'hui encore .comme le prin¬
cipal obstacle au rétablissement de la paix ; il n'a rien
fait pour lui faire rendre gorge et pour alléger le far¬deau qui pèse sur les ouvriers.
... 'Comme je le disais tout à l'heure, on était allé

a Paris avec de grandes espérances; on pouvait se
se figurer qu un plan équitable et raisonnable allait être
établi et qu'on allait rendre un peu de paix à l'Europe.
Or, qu'a proposé le gouvernement anglais? T1 a voulu
supprimer le juste privilège de la priorité belge, i'1 a
réclamé 'toute sa part 'dans les paiements ' faits par
1 Allemagne ; il a consenti à renoncer conditiomielie-
ment, à une créance irrécouvrable, momentanément
irrécouvrable ; mais il a entendu garder les dépôts

d'or -qui garantissaient cette -créance. De plus, 'en face
de la situation financière inextricable où se trouve la
France, il n'a. :proposé rien, sinon un moratorûum en
faveur.-de l'Allemagne. Je dis au gouvernement belge
que je suis, complètement d'accord avec lui pour recon¬
naître que ce plan était inacceptable.
Vient alors la troisième responsabilité, celle du

gouvernement français. Que dit M. Poincarë et que
disent ses amis? Nous "voulons accorder un moratorium
à l'Allemagne, mais nous ne voulons "l'accorder que
moyennant des gages productifs. Eh bien, messieurs,
je pose cette simple question Y a-t-il, dans cette
assemblée, y a-t-il au banc du Gouvernement un seul
homme qui -croie sérieusement que cette politique de
gages productifs puisse donner quelque chose, que Jes
frais -de l'opération -ne dépasseront pas, et largement,
ce que l'on pourra obtenir par ce moyen? 'Comment
pouvez-vous vous figurer qu'en saisissant les charbon-,
nages de la Ruhr, en occupant'militairement les usi¬
nes, vous obtiendrez.' non pas des possédants, mais de
leurs directeurs, mais de leurs ouvriers, un travail suf¬
fisant pour que ces gages productifs vaillent quelque
chose:?

•Cdla, on le contestera pas. Mais, je le sais, .on nous
dit — et nous l'avons entendu encore tout à l'heure —

qu'il s'agit avant tout d'aller dans la Ruhr, de se ser¬
vir de l'occupation militaire de cette région comme
d'un moyen de pression sur le gouvernement allemand.
Fort bien, mais que lui demandez-vous? Exigez-vous
de lui une chose immédiatement possible? Non! Le.
gouvernement français, .hélas ! — et sa responsabilité
vis-à-vis de la pa.ix du monde sera lourde — s'en tient
à l'état des paiements de Londres. Il veut que l'Alle¬
magne paie aux alliés un total de 132 milliards-or. Il
veut que, par des paiements échelonnés pendant
trente-six ans, l'Allemagne .paie des annuités qu'elle
se déclare actuellement — et on . est d'accord sur ce

point — dans l'impossibilité d'acquitter.
, C'est donc demander l'impossible. On veut donc
employer la force, on va recourir à la farce, mais pour
obtenir une chose qu'il est absolument impossible de
réaliser. Et, dès lors, que signifiera cette occupation,
sinon une occupation indéfinie, qui .engendrera fatalé-
meni des ressentiments, et des haines implacables,
une -occupation qui, demain (peut-être, provoquera, de
la part de la classe ouvrière allemande, des grèves, des
résistances, .des émeutes, qui entraîneraient ,à -des ré¬
pressions sanglantes v

Quant à moi, dusse-je être seul à ne pas souscrire à
cette politique, ..je suis résolu,, aujourd'hui comme hier,
à n'y souscrire jamais. ,

VII. -- Le recours à îa Société des Nations

donc, demande, dans Z'Ere Nouvelle du 13
mars, notre collègue, M. Victor Rasch, devra prendre
Viniiiative d'en appeler à la Société des Nations .?

C'est, affirmons-nous, l'Allemagne : l'Allemagne
qui, de complicité avec l'Autriche, est responsable de
la situation de chaos anarchique où, depuis 'bientôt
neuf ans, se débat le monde; l'Allemagne qui a été
vaincue grâce à la coalition de la conscience univer¬
selle; l'Allemagne qui se plaint aujourd'hui d'être
victime, à son tour, d'un abus de la force. C'est elle
epii est la plaignante; c'est elle, par conséquent, qui

la première, doit frapper à la porte du -tribunal. Ce
tribunal ne saurait être que cette .Cour Internationale
de Justice que la Société des Nations est parvenue a
constituer et dont, hier, le président iHarding deman¬
dait que _la République Fédérale des Etats-Unis, si
rétive jusqu'ici à l'idée d'une Société des Nafion.%
devînt membre.
Cette Cour Internationale de Justice -offre a la

France et à l'Allemagne toutes garanties d'impartia¬
lité et de compétence. Elle est Horgane suprême de
cette Société des Nations qui, sans doute,, n'a pas
atteint son point de perfection et dont, au banquet
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même de la Paix, • notre ami Lafontaine a fait le pro¬
cès, mais qui pourtant a accompli en silence, cepen¬
dant que les peuples s'affrontaient hargneusement,
une œuvre de pacification et d'organisation internatio¬
nale à laquelle i'1 convenait de rendre justice.
Cest la Société des Nations qui a résolu Je conflit

imminent entre la Suède et la "Finlande à propos des
îles d'Aland ; elle qui a résolu l'inextricable question
de la Haute-Silësie qui a failli provoquer une rupture
entre les Alliés et mettre aux prises la Pologne et l'Al¬
lemagne; elle qui a apaisé le différend italo-yougo-
slave à propos de l'Albanie; elle qui a trouvé un ar¬
rangement entre la Bulgarie et les Etats limitrophes ;
elle enfin qui, sans parvenir à faire adopter par la Po¬
logne et la Lithuanie le mode de règlement qu'elle
avait recommandé au sujet de Vilna, a néanmoins em¬
pêché la guerre qui a failli éclater et qui aurait sans
doute provoqué — la Russie et l'Allemagne ne pou¬
vant rester indifférentes — un conflit général en, Eu¬
rope Centrale.

C'est la Société des Nations qui a travaillé et tra¬
vaille incessamment à remettre de l'ordre .en Europe,
en créant une organisation spéciale des communica¬
tions et du transit dont le projet de convention a été
signé par 34 Etats ; en préparant un projet de conven¬
tions internationales sur les chemins de fer et des pro¬
jets d'accords internationaux relatifs au transit de
l'énergie électrique et à l'engagement des forces élec¬
triques sur les cours d'eau qui séparent ou traversent
plusieurs Etats; en convoquant, dès 1920, la Confé¬
rence Internationale Financière de Bruxelles pour
déterminer les principes économiques d'après lesquels
pourrait s'effectuer la reconstruction de l'Europe; en
créant une commission qui m'a pas cessé d'étudier la
question du désarmement et en réussissant enfin 'la re¬
construction financière de l'Autriche que nulle autre
organisation n'était -capable de réaliser aussi vite ni
aussi complètement.

C'est devant la Cour de Justice de cette- Société
qui, en .dépit de son organisation imparfaite et peu
démocratique, a réalisé, en aussi peu d'années d'aussi
grandes choses que l'Allemagne devra porter sa plainte.
La Cour instruira a lors 'le procès évoqué devant elle,

en se servant des organismes techniques créés par la
Société. Elle étudiera la situation économique et finan¬
cière de l'Allemagne; convoquera les chefs de gou¬
vernements et 'le président de la Commission des Ré¬
parations .; se demandera si, comme elle le nrétend,
l'Allemagne a tout 'fait pour s'acquitter de ses obli¬
gations; si l'inflation fiduciaire et la baisse du mark,
qui en a résulte, était un .phénomène normal et inévi¬
table -ou si 'les .gouvernements qui se sont succédé n'ont
pas précipité -cette chute ou du moins rpont rien fait
pour l'entraver ; si les Bénéfices des trusts et des mo¬
nopoles des matières premières n'ont pas été illicites;
si le prélèvement sur les bénéfices provenant des expor¬
tations n'a pas été ridiculement insuffisant ; si l'as¬
siette. des impôts et le prélèvement des impôts n'ont
pas été d'une scandaleuse Injustice; s'il est vrai —

comme l'affirme la Ligue allemande des Droits de
l'Homme — que les possesseurs d'actions ne payent
des impôts que sur 1/50, les possesseurs de forêts
1/500 -de leur valeur actuelle et que l'impôt sur le
revenu, porté, en décembre 1922, à 84 0 0 pour les
ouvriers et les employés est déduit automatiquement
dès maintenant, alors que, pour les autres catégories
des contribuables, notamment les propriétaires fonciers
et les industriels^ les rôles de ces impôts 11e sont même
pas encore établis.

'Une fois l'enquête terminée, la Cour prononcera
sa sentence et fixera le montant et le mode des répa¬
rations dues par l'Allemagne. Et si, alors, celle-ci ne
s'incline pas et ne fait pas un suprême effort pour
s'acquitter de ses obligations, sa mauvaise volonté
apparaîtra aux yeux de tous, et le monde ne se ré¬
voltera plus contre des sanctions qui seront statuées
par un tribunal et mon plus fixées et exécutées-.par le
créancier lui-même.

"M. T. Basch écrivait clans le même journal, le
10 avril

S'il faut qpe l'un des adversaires en présence triom¬
phe et que l'autre succombe, s'il faut que. d'un côté,
i'1 y ait victoire et de l'autre défaite, c'est encore le
démon de la guerre et non le génie de la paix qui aura
vaincu-, quelles que soient d'ailleurs les armes dont se
soient servis les adversaires en présence. Et s'il est
possible que le triomphe absolu de la. France soit favo¬
rable à la résurrection de l'idée de guerre, de par la
révolte désespérée de l'Allemagne qu'il provoquerait,
La victoire de l'Allemagne, de par les espérances
excessives et illusoires qu'elle susciterait dans l'âme
malade de ce grand peuple vaincu, ne serait rien moins
que favorable à l'idéal de la paix...
Ni la France ni l'Allemagne ne doivent viser à. rem¬

porter la victoire. 11 faut que de-cette lutte, les deux
antagonistes sortent avec -les honneurs de la guerre.
11 faut qu'il n'y ait ni vainqueurs ni .vaincus.

Des deux côtés, il y a eu des fautes graves. L'Alle¬
magne a eu le tort certain de ne pas se resigner à faire
les sacrifices nécessaires pour satisfaire à l'obligation
sacrée de réparer les dommages incalculables que son
agression a infligés à la Belgique et à dix départe¬
ments français. Lia France a eu le tort de se faire
justice elle-même, alors qu'elle désespérait de la bonne
volonté allemande, de se faire justice avec de l'in¬
justice.
'Cela étant, il faut que les deux antagonistes tra¬

vaillent de toutes leurs énergies à s'entendre et que, la
faute première incombant à l'Allemagne, ce soit VAl¬
lemagne qui prenne l'initiative des pourparlers. 1/Al¬
lemagne sait bien qu'il faudra qu'elle finisse par là.
Qu'elle ne tarde pas à parier net et clair et à faire à
la. France et à la Belgique des propositions qui offrent
matière à discussion. Chaque jou-r de. retard peut ame¬
ner des catastrophes.

VIII, -- Y viendrait-on ?
Voici ce qu écrit le Matin (9 avril 1923), ,soms la

signature de M. Henry de Jouvenel, son rédacteur
en chef : v

Désormais, le .programme français des
s'établit ainsi :

réparations

Chaque -peuple paiera ses frais de guerre. La France
ayant renoncé par 'le traité de Versailles à réclamer
à l'Allemagne, les frais de la guerre, il est inadmissi¬
ble que les alliés réclament à la France envahie les
dépenses dont celle-ci .décharge .son envahisseur. Plus
de dettes interalliées.
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Chaque peuple paiera ses pensions. En « noyant »,
suivant la très juste expression de M. François Pon-
cet, la créance des régions dévastées dans la créance
•internationale des pensions, c'est M. Lloyd George
qui a augmenté la dette allemande. La France peut
renoncer à rédamer à l'Allemagne le prix des pen¬
sions si les Etats-Unis et l'Angleterre renoncent à exi¬
ger d'elle le remlxrursement des dettes interalliées,
les deux sommes se balançant à peu près.
Enfin VAllemagne paiera la réparation des régions

dévastées, c'est-à-dire qu'elle relèvera les ruines qu'elle
a faites et effacera les traces de l'invasion qu'elle a.
commise. Qu'ellle le doive, pas de question. Qu'elle
le puisse, M. Barnich le prouve.... Il apporte dans
cette démonstration l'autorité d'un homme, qui, au
temps où M. Poincaré était président de la Commis¬
sion des réparations, s'était vu charger, comme direc¬
teur de l'institut Sohvay, de conduire l'enquête sur
la capacité de paiement des vaincus. Il nous décou¬
vre les richesses multiples que la nation germanique
dissimule sous des fraudes infinies.
JLéa 1 i*aHer j >istë, élément, le plaru -français est tout

cela.
Pour l'exécuter, il suffirait que l'Allemagne em~

POUR MARTY

Du Réveil de VAisne {10 décembre 1922) :

C'était au mois d'avril 1919 : la guerre était finie
depuis cin<3 mois : finie pour les autres. Car eux, les
marins, continuaient d'aller par les mets, à travers la
brume, ballottés d'escale en escale, mal nourris, mal
logés, mal vêtus, mal traités, sans repos ni permis¬
sion.
On leur dit un jour : « Point de direction : Odessa !

Allez, et ce sera lai pause, car vous n'aurez à faire là-
bas qu'un très léger service de garde »..
Ils

. arrivent y on leur remet en mains un fusil pour
tirer contre l'ennemi.

« L'ennemi », ils l'avaient vu à terre : c'étaient des
ouvriers comme eux, qui concevaient le Gouvernement
d'une autre manière qu'eux,..

« L'ennemi! » voilà un mot qui, dans l'espèce, sem¬
blait bien étrange : Deux peuples sont ennemis lors-
qu'entre eux a été déclarée la guerre. Or, où, quand,
comment, la guerre a-t-elle été déclarée à la Russie par
la France où à la France parla Russie? Où, quand,
comment le gouvernement français en a-t-il fait la pro¬
position au Parlement ? Où, quand, comment le
Parlement l'a-t-il acceptée ? Que dis-je ? M. Pichon,
ministre des Affaires Etrangères_venait d'assurer à la
Commission des Affaires Extérieures et à la Chambre,
que jamais le gouvernement français n'avait voulu,
jamais il n'avait entrepris d'expédition militaire contre
la Russie.

<t Alors, quoi ? ont pensé les marins de la Mer
Noire, est-ce qu'il y aurait malentendu, erreur ? Est-ce
qu'on nous donnerait un ordre qu'on n'a pas le dtait
de nous donner ? »

Et Marty, mécanicien principal, qui avait fait des
études, s'est souvenu d'un certain texte que, dans sa
jeunesse, il avait appris par cœur :

« Quand le Gouvernement viole les droits du peu-
" pie, l'insurrection est pour le peuple et pour chaque
« portion du peuple, le plus sacré des droits et le plus
« indispensable des devoirs. »
Et ce texte, ce n'est point l'assemblée panrusse des

pruntât dans les cinq ou . six années qui vont venir des
sommes à peine supérieures à celles que l'Etat français
a empruntées à ses propres contribuables depuis la
fin de la guerre. Après quoi l'Allemagne, délivrée
de sa dette intérieure par la baisse du mark n'aurait
plus* qu'à faire face à une dette extérieure représentant
le capital et les intérêts d'une quarantaine de mil¬
liards de marks-or.

Ce système, il est vrai, suppose que les Anglo-
Saxons renoncent d'une part à demander aux Fran¬
çais, Italiens, Serbes, Grecs, Roumains, le paiement
des pensions. Sinon le chiffre des pensions et ceiui
des dettes interalliées s'ajouteront fatalement au total
des créances alliées sur l'ennemi. Dans ce cas, ce ne
sera pas la France qui s'opposera à la réduction de la
dette allemande, mais la Grande-Bretagne et les
Etats-Unis.
Telle est la. vérité toute simple.

Cette vérité toute simple,' il y a trois ans que nous
Varçons dite. Et aux yeux mêmes du Matin, nous
étions des antipatriotes, pour oser la dire.
Est-ce que, lentement, mais sûrement, Vheure de

la simple vérité arriverait ?

Soviets de Moscou qui Ta rédigé, ce ne sont ni des
communistes, ni des socialistes qui l'ont inspiré, ce
sont les républicains, les démocrates bourgeois d'il y a
130 ans, qui l'ont écrit à 'l'article 35 de la Déclaration
des Droits de VHomme de 1793, charte de toutes les
Républiques-
Or, s'est demandé Marty, ne sont-ils pas violés,

effrontément violés, 'lès droits du peuple français à qui,
malgré lui, sans le consulter, on impose la guerre ?
Et la conclusion lui apparaît évidente : le devoir, le

simple devoir républicain, ordonnait l'insurrection. Et
.il s'est insurgé...

Citoyens, ces conflits de conscience chacun les résout
à sa façon, comme il peut. Les uns, noblement, obéis¬
sent,, croyant bien faire ; non moins noblement, les
autres se révoltent, croyant faire mieux. Mais les uns
ont été loués, les autres condamnés. Vous êtes, vous,
des hommes justes, qui connaissez la douleur des
scrupules. Cette condamnation en commun vous paraît^
elle juste, d'une justice souveraine, indiscutable? Ne
doutez-vous point, n'éprouvez-vous point d'hésitations
du trouble, des remords ? Un seule moyen de les effa¬
cer, l'amnistie.
Amnistier n'est ni approuver, ni glorifier, ce n'est

même pas absoudre : amnistier, c'est juger que la pu¬
nition a été sévère ou qu'elle a trop duré et qu'il est
temps d'oublier. Pourquoi donc n'oublierait-on pas
aujourd'hui ?
Que-de choses, hélas ! n'a-t-on pas oubliées depuis

trois ans !
On nous avait promis de châtier le grand empereur,

celui-là qui, par une signature au moins imprudente,
a déclenché le massacre de millions d'hommes. On l'a
oublié.

On nous avait promis de demander des comptes chez
nous à quelques-uns qui, par légèreté ou impéritie, ont
prolongé la guerre ou saboté la paix. On l'a oublié.
On nous avait promis de rechercher, d'imposer ou

de punir les profiteurs de guerre et les profiteurs de
ruine qui, sur 'le deuil et la ipisère d'autrui, avaient en¬
tassé de colossales fortunes. On l'a oublié.
•Quand on a assuiré l'impunité aux coupables, c'est

bien le moins qu'on pardonne aux victimes.
Henri Guernut.



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME 183

AU MAROC
Par MM. DUPUY et A. BICKERT

i. — La suppression de la Censure
Le Comité Central sepropose de publier prochai¬

nement un numéro spécial consacré au Maroc et
comprenant une série d'études présentées par nos
collègues des Sections viarocaines à leur Congres
fédéral.
De ce numéro, actuellement sous presse, nous ex-

tra-yo?is deux études : Vune de M DUPUY, pré¬
sident de la Section de Casablanca sur la sup-

pression de la censure; la s econde de Me A.
BlCKERT, vice-président de la même Section sur
l'esclavage au Maroc. —- N. D. L. R.

La loi du 20 juillet 1881 sur la liberté de la
presse est une des principales conquêtes de la
IIIe République.
La liberté de penser et d'exprimer librement sa

pensée, sous sa responsabilité personnelle bien
entendu, a rendu les plus grands services à l'hu¬
manité tout entière.
Elle a servi, par la voie du livre et des jour¬

naux, à la diffusion de la science, de l'art, de la
littérature ; elle a permis que, dans la plus humble
chaumière, moyennant une somme insignifiante,
on puisse se tenir au courant de tous les grands
événements; elle a favorisé l'essor de l'intelligence
permettant aux forces intellectuelles de la nation
de se développer dans tous les milieux au grand
bénéfice de l'intérêt général.
Elle a permis, en maintes circonstances, la sur¬

veillance de ceux qui. pour notre compte et par
mandat tacite ou mandat effectif, administrent le
patrimoine de l'Etat qui est le bien de tous.
Elle a permis la critique' des actes délictueux,

provoqué fréquemment la cessation de ces actes
et l'application aux délinquants de justes sanc¬
tions.
Elle a, par la crainte de cette surveillance effec¬

tive et de l'exercice du droit de critique, empêché
les malversations et les injustices administratives;
elle a été, en un mot, dans bien des cas, un frein
aux abus de toute sorte.

*
* *

La' liberté de la presse a rendu au peuple d'im¬
menses services. La presse libre doit donc, en
tout état de cause, être maintenue et défendue.
La loi du 21 juillet 1881, tout en étant une loi

libérale, n'en contient pas moins des sanctions
pénales assez sévères pour tempérer cette liberté
et l'empêcher d'aller jusqu'à la licence.

Le législateur avait cru, dans son bon sens, que
ces sanctions, prévues pour chaque abus de cette
liberté, seraient suffisantes, car elles donnaient
en même temps aux personnes lésées un droit de
réponse et un droit de poursuites cpntre les au¬
teurs.

Le gouvernement n'a pas jugé que cette égalité
prévue par la loi fût suffisante et s'il n'a pu abo¬
lir la liberté de la presse, il s'est réservé, par le
droit de censure, d'empêcher toute publication
qu'il jugerait utile de ne pas laisser paraître.
La censure, qui, dans certains cas, pouvait être

une mesure excellente, est devenue un abus qui per¬
met de cacher au public, qui a cependant le droit
de savoir, une grande partie des actes repréhensi-
bles ou contraires, à l'intérêt général qui sont per¬
pétrés dans les administrations publiques, admi¬
nistrations sur lesquelles, cependant, le péuple
doit exercer un contrôle effectif, tout au moins
un droit de vue et de critique.

Si, par souci des intérêts de la France, par
dévouement patriotique et par nécessité, nous
avons pu accepter la censure pendant la durée des
hostilités, si nous avons cru de notre devoir de
cacher momentanément certaines défectuosités de
notre organisation, il n'en est plus de même
aujourd'hui où, en raison des ruines et des désas¬
tres accumulés par la guerre, nous avons le droit
de voir clair dans l'administration des affaires
publiques. Nous avons aussi le souci du relève¬
ment national. 11 faut que nous puissions critiquer
ceux qui nous administrent et demander la puni¬
tion des fautes qui peuvent être commises par ceux
que nous avons désignés pour mener à bien l'œuvre
entreprise.
On n'a plus le droit de nous cacher quoi que

ce soit de l'état de nos affaires.

La métropole l'a compris. La censure en France
est supprimée; la presse est unanime à demander
que les événements se passent au grand jour et
que, sur tout, la lumière soit faite.
Malheureusement, il n'en est pas de même au

protectorat français du Maroc; ici, tout est caché;
les pires fautes sont couvertes; on ne veut pas de
critiques, et, malgré toute sa bonne volonté, la
presse est annihilée en ce que sa mission a de
plus noble et de plus sacré : faire connaître au peu¬
ple comment il est administré; le renseigner sur
l'emploi des fonds qu'il verse, cependant, sans
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compter, les impôts'étant ici, clans un pays nou¬
veau, plus écrasants que dans la métropole.
Pour peu qu'un article paraisse plus ou moins

désobligeant, les ciseaux de la censure ont vite
fait de l'émonder et le quotidien qui devait Fim¬
primer se voit dans l'obligation de laisser la page
en blanc.
C'est en raison de ce qui précède, que le Con¬

grès des sections de la Ligue des Droits de

l'Homme du Maroc émet le vœu: que l'on sup¬
prime le cautionnement des journaux; qu'on re¬
vienne au régime de la presse au Maroc antérieur
à 1914, comportant la suppression de la censure
et qu'aucune expulsion de Français ne puisse se
produire administrativement.

M. DUPUY,
Avocat à la Cour d'appel de Rabat„

IL - L'Esclavage au Maroc
Le décret du ->j avril 1848 a aboli l'esclavage

dans les colonies et possessions françaises.
Une des premières préoccupations des républi¬

cains de 1848 fut de proclamer que, dans toutes
nos colonies et possessions, tous les indigènes sont
libres çt égaux : le sol de la France affranchit l'es¬
clave qui le touche.
A la suite d'un mouvement d'opinion dans le

monde entier, Yacte général de la Conférence de
Bruxelles du 2 juillet 1890 a supprimé l'esclavage
dans tous les pays civilisés. La Perse et la Tur¬
quie ont . adhéré à cette convention internationale.
Le Maroc reste l'un des rares pays où l'escla¬

vage persiste. Il est le seul pays soumis au protec¬
torat d'une nation civilisée qui a gardé cette mons¬
trueuse anomalie.

Les esclaves étaient autrefois importés du Sou¬
dan par le Touat et le Tafilet. Actuellement, ce
sont presque tous des nègres du Sous et le centre
de ce marché reste toujours à Marrakech.
En 1912, le professeur Eugène Aubin pouvait,

écrire dans son ouvrage sur le Maroc d'aujour¬
d'hui. « Le marché des esclaves se tient chaque
(( jour au Souk-El-Ghzaî ».
Après dix ans de protectorat, les choses ont

peu changé. Le marché public a été fermé mais le
trafic clandestin continue. On compte à Marra¬
kech et à Fez une dizaine de marchands et dans
les grandes villes du Maroc une vingtaine de cour¬
tiers connus. La marchandise humaine est, ou bien
offerte dans la maison du négociant, ou bien, le
plus souvent, présentée à la maison même de l'ama¬
teur qui a fait connaître ses intentions.
Les autorités sont parfaitement au courant de

ce commerce. Les fonctionnaires français ferment
les yeux; des circulaires ont enjoint aux pachas
des villes de ne plus condamner l'esclave qui è'est
enfui. Aussi le propriétaire se plaint-il régulière¬
ment d'avoir été victime d'un vol. Les recherches
sont faites pour retrouver le voleur, le châtier et
le rendre à son maître.
Le protectorat n'a donc rien modifié. Il a sim¬

plement ajouté au scandale ancien un. voile d'hy¬
pocrisie.
La justice chérifienne sanctionne cette institu¬

tion et nombreux sont les procès où il est question
d'esclaves. Le 14 janvier 1917,. le ministre de la
Justice, statuant en appel, rendait un arrêt dans
un litige relatif à la prisée d'une esclave. Il con¬

cluait ainsi : « En résumé, le jugement du cadï
« ordonnant la comparution de V esçlave aux fins
« d'estimation est valable et doit être exécuté ».

Cet arrêt est relaté dans le recueil de jurisprudence
chérifienne de M. Louis Milliot, publication de
l'Ecole supérieure de langue arabe et de dialectes
berbères de Rabat.
M. Louis Milliot a fait suivre cet arrêt de com¬

mentaires fort intéressants parce que, émanant
d'un fonctionnaire du Protectorat, ils semblent
refléter l'opinion officielle de la Résidence sur la
question de l'esclavage en 1920.

Il va sans dire, — écrit-if — que le Gouvernement
du Protectorat n'a jamais reconnu la légitimité de l'es¬
clavage et de la traite. Mais des considérations d'ordre
social et politique se sont jusqu'à ce jour opposées à
ce qu'une disposition générale prohibitive fût édictée.
Pareille mesure bouleverserait toutes les habitudes in¬
digènes.
Il n'a donc été pris jusqu'ici que des mesures ad¬

ministratives locales, telles que suppression des mar¬
chés publics d'esclaves et libération d'office des es¬
claves- qui refusent de demeurer chez Leur maître. Au¬
cune poursuite n'est, par contre, engagée contre- des
Marocains ' pour acquisition ou détention d'esclaves.
Cette attitude' tolérante- imposée par les circonstances
ne doit, au surplus, inspirer que peu de scrupules dans,
un pays où les esclaves sont en général traités avec
humanité et font souvent partie de la famille- La jus¬
tice- chérifienne n'est toutefois pas complètement dé¬
sarmée. Le droit pénal en réprimant le délit de rapt
lui fournit un moyen indirect d'empêcher l'asservisse¬
ment de l'individu de condition libre. Or, le rapt, est
devenu dé nos jours la plus importante et presque
l'unique source de l'esclavage. Le temps n'est plus où
des marchands d'esclaves organisaient en Afrique cen¬
trale de véritables chasses à l'homme au cours des¬
quelles musulmans et non-musulmans étaient indistinc¬
tement asservis. Mais des; entreprises d'enlèvement exis¬
tent encore dans les tribus: de la zone d'insoumission,
et les- femmes et lès enfants enlevés sont vendus comme

esclaves. Par la répression du délit de rapt, l'escla¬
vage est donc sinon tari dans, sa source, du moins dans
son importance (pages 212-213).
A ces explications, à travers lesquelles souffle

l'optimisme officiel des milieux, résidentiels, la
. Ligue- des Droits de l'Homme doit avoir l'honneur
d'opposer les principes républicains de la Décla¬
ration- de 1789 : t< Les hommes naissent et demeu¬
rent libres et égaux en droit. »

A BICKERT,
Avocat à la Cour d'appel de Rabat_



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

LE « COMPLOT »

Un ordre du jour
Les citoyens- l'éiinds le 27 nmcs T92& salle des So¬

ciété» Savantes, sur l'invitation: die. la: Ligue; des
Droite de l'Homme^
Ap-nès avoir ente indu les citoyens Ferdinand Buis¬

son, Henri Guernufc.. Nognères, Henri Tournés, Ernest
Lafomt.,
Considérant que les citoyens, entérinés à la, Santé

et inculpée; de complot n'ont riens commis ni tonte
- pas un acte, pas "un commencement d'acte — que
la loi. puisse reprendre ; '
Qu'ils, n'ont fait usage que du droit élémentaire

d'aller, de venir, de penser, de parler, d'écrire, de
conférer, inscrit dans la Déclaration cîes Droits de
l'Homme ;
Qu'on a employé contre eux. tout un système de

fausses pièces, dé faux témoignages, de rapports de
police que. 'la simple honnêteté condamne :
Réclament leur mise en. liberté.;. .

Dénoncent un gouvernement pour qui gouverner
consiste à incarcérer ses adversaires ;
Appellent sur ces pratiques d'un, autre âge l'atten¬

tion dès esprits libres :
Les engagent à en poursuivre la. suppression dans

une démocratie éclairée, où les droits de chacun
soient protégés, par la vigilance dé tous.

L'AFFAIRE PAIRAULT
Un communiqué

Le 25 septembre 1915, au début de l'attaque, le
sapeur Pairault, du (5e génie, disparaissait. Ce n'est
que trois jours plus tard qu'il a rejoint sa compa¬
gnie, alors au repos.
Interrogé- sur- les' raisons dé cette longue absence;

Pairault. allégua une blessure reçue au genou au
début du combat. L'explication parut insuffisante.
Pairault, traduit en conseil de guerre, fut condamné
à mort et. fusillé,, le 8 octobre' 1915.
La Ligue des Droits de l'Homme, saisia de l'af¬

faire, a obtenu communication dù dossier officiel. De
l'étude des documents, il semble ressortir que Pai-
raullt a toujours été un brave soldat et qu'il a été
réellement blessé'. I ne nouvelle' enquête' parait s'im¬
poser. '
La ligue, s'autorisant d'e Fart. 20 de1 lai îbi du* 29

avril tifeT, demande au ministre de la Justice 'de
saisir dé. cette- affaire la Cour d'appel compétente.

(7 avril 1923:)

EN tZENTE :

LE

CONGRÈS NATIONAL
DE 1922

Uh fort volume de 472 pages . f, francs
Eni vente : xo, rue de VZJmuersite % Paris (VIT0),

L'AMNISTIE

Une décision ministérielle a prescrit que, pour l'ap¬
plication de la lpi d'amnistie du 29 avril 1921, le temps
de service accompli par un militaire ayant pris part, à
des. opérations de guerre au Maroc, dans ie Sud algé¬
rien, le Sud1 tunisien, entre le 2 août. 1944 et le 11 no,
memtare 191 s, sera considéré comme effectué dans une
unité réputée combattante.
Nous croyons d'evoir appeler l'attention des mem.

bres de la Ligue des Droits de L'Homme sur cette
décision qui intéresse un grand! nombre, de corn-
damnés.

Situation Mensuelle
Sections installées

1er mars 1923. — Port-de-Bouc (B'ouches-du-Rhàne), prési
dent : M. Tiubaud. ,

F' macs 1923. — Locraihé (Morbihan), président M. oovic.
l-r mars 1923. — Mourmelon-le-Girand' (Maime), président :
M Debœuf.
If mars 1923k. — Basse-Terre (Guadeloupe), président : M.
(Sl.ALDG.

1er mars 1923. — Veynt-s (Hautes-Alpes), pi-ésidient ; M.
Cornaud. . - v

1" mars 1923.. — La Claj;ette ($aône.-et-Loirej, président ;
M. Gauthbron.

5 mars 1923: — Vaison (Vaucluse), président ; M-. Faraud..
Ij mars 19231 — SainWldphaëV (Var, président : M. Mo-

KFKQ.N..

10 mars' 1928. —lESternay, (-Marne),, président. : MA Chez-
TiEMASS' '

12 mars. 1923'. — Lantosque (Alpes-Xfaiihmes), président .

M.. GASTAUD.
11 mars 1923. — Ay (Marne), président : ML MAilly.
16 mars 1923. — Ponts-de-Cé. (Maine-et-Loire), président i
M. Brault.

19'mars 1923. — AainLJean-en-Royans (Brome), président ;
M. CffALOLN.

20; mare. 1923. — A-umale (Alger),, président : MÇ Toulon^ •
20 mars 1923. — Vinay flsère), président : M. Poi.licàno.
20 mare 1923. — Vic-sur-Àisne (Aisne;,. présidant ; AL B.eàu-

DEQLJIN-
21' mars 1923. — Bcaune-la-;BbIande (Loiret), président
M. Martin.

22 mars '9923. — Maraussan (Hérault),, .président1 : M. Mo¬
lière.

26 mars 1923. — La Haye-du-Puits (Manche); président :
M. Mln'Got.

26 mars 1923.. —Rcaiiqrantin (Loir-et-Cher)., président ; M.
I-Iervet.

26 mars 1923. — Crocq- (Gieuse), président : M. Bouchard.
28 mars 1923. — La Neuve-Lyre» (Eure), président ; AL
Fi.usin.'

28 mare 1923. — Islres (Bonches-du-Rhône), président : Ai.
Phaliprou.

Fédération installée.

9.- mars 1923. .-— Charente, président : M. GBLttmu.
Sections dissoutes

2 mars 1923. — Marles-îes-Mines (Pas-de-Calais).
■2 mars 1923. — ALondragon (Vaucluse)..
10 mars 1923. — Vizille. (Isère).
12 mars 192:». — Goumay (Seine-Inférieure).
12 mar-s 1923. — S&ûitLVmaiidKle-Boixe1 (Çharenfe):
2.1 mars 1923. — iGMtenuiin> (Finistère).
23 mars 192:1. — Blois (Loir-et-Cher).
23 mars 1923. — Q-uillan (Aude),
23 mars. 1923: — Fontenay-le-Comlc (Vendée)..
29 more 1928» — Nijous- (Drôme).
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GROUPE PARLEMENTAIRE

A plusieurs reprises, différentes Sections ont de¬
mandé les noms des sénateurs et députés faisant
parti du Groupe parlementaire de la Ligue. Nous en
publions bi-dessous la liste complète :

Députés
MM. Aecarn.bray (Aisne) ; Anteriou (Ardècbe ;

Archimband (Drôme)-; Paul Aubriot (Seine) ; Au-
bry (Ile-et-Vilaine).
MM. Charles Baron (Basses-Alpes) ; Edouard Bar-

the (Hérault) ; Georges Barthélémy^ (Pas-de-Calais) ;
Bénazet (Indre) ; Charles Bernard (Seine) ; Berthe-
lemot (AUibe) ; Binet (Creuse) ; Paul Bluysen (Inde-
française) ; Boisneuf (Guadeloupe) ; Antoine BoitcI
(Savoie) ; Alexandre Boué (Hautes-Pyrénées) ; Bouli-
gand (Morbihan) ; Georges Boussenot (Réunion) ;
Bouyssou (Landes) ; Bovier-Lapierre (Isère) ; Brin-
ger (Lozère) ; Ferdinand Buisson (Seine).
Candace (Guadeloupe); Càstel (Aude); Cazals

Ariège) ; Chaussy (Seine-et-Marne) ; Camille Chau-
temps (Indre-et-Loire) ; Adôlphe Chéron (Seine) :
Compère-Morel (Gard).
Daladier (Vaucluse) ; Paul Denise (Var) ; Desgroux

(Oise) ; Gabriel Despax (Landes) ; Dezamaulds (Loi¬
ret) ; Diagne .Sénégal) ; Doloçis (Basses-Pyrénées) :
Jacques Duboin (Haute-Savoie) ; Joseph-Ducaud
(Gers) ; Durafour (Loire) ; Léon Escofïier (Nord) ;
Evrard (Pas-de-Calais).
Fiori (Alger) ; André Fribourg (Ain).
Gasparin (Réunion) ; Gheusi (Haute-Garonne) ; Au¬

guste Girard (Bouchès-du-Rhône) : Colonel Girod
(Doubs) : Justin Godart (Rhône) : Gonde (Finistère).
Haudos (Marne) ; Hanet (Aisne) ; Jean He'nnessy

(Charente) ; Herriot (Rhône).
Inghels (Nord).
Jovelet (Somme) ; Victor Judet (Creuse).
Lafalgette (Ariège ; Lagrosillière (Martinique ;

Gaston La.lanne (Landes).; Landier (Cher) ; Lauraine
•(Charente-Inférieure) ; Lavau (Saône-et-Loire) ; Le-
noir (Marne) ; Levasseur (Seine) : Lobet (Marne).
Margaine (Marne) ; Masson (Finistère) ; Meunier

(Ardennes) ; Milhet (Aude) ; Mistral (Isère) ; Moro-
Giafferi (de) (Corse) ; Jean Mouret (Seine) ; Marius
Moutet (Rhône). "
Jules Nadi (Drôme) ; Nicod (Ain).
Paul Pamîevé (Seine); Poul-Bonoour (Seine);

Claude Petit (Oran) ; Commandant Pilate ("Seine) ;
Pinard (Seine) ; Pjlet (Nord) ; Gaston Poittevin (Mar¬
ne).
Renard (Nièvre) ; Paul Reynaud (Basses-Alpes) ;

Ringuier (Aisne) ; Pierre Robert (Loire) ; . Charles
Roux (Loiret) ; RouxFressineng (Oran).
Marc Sangnier (Seine) ; Jammy Schmidt (Oise) ;

Senac (Gers).
Ternois (Somme).
Jules Uhry (Oise).
Volière (Haute-Vienne) ; Alexandre Varenne (Puy-

de-Dôme) ; Pierre Viala (Hérault).
Sénateurs

MM. Bergeon (Bouches-du-Rhône) ; Berthelot
(Seine) ; Bouvéri (Saône-et-Loire) ; J.-L. Breton
(Cher).
Debierre (Nord) ; d'Estournelles de Constant (Sar-

the).
Fourment (Var).
Gasser (Oran).
Héry (Deux-Sèvres).
Kergusezec (de) (Côtes-du-Nord).
Lafferre (Hérault) ; J. Loubet (Lot).
Louis Martin (Var) ; Henri Merilin (Marne).
Pajot (Cher) ; pédebidou (Hautes-Pyrénées) ; Per¬

reau (Charente-Inférieure).
Jean Philip (Gers) ; Guillaume Poulie (Vienne).
Joseph Reynaud (Drôme) ; Jtoustan (Hérault).

NOS INTERVENTIONS

Pour les prisonniers allemands
A Monsieur le Président du Conseil

On nous affirme que les prisonniers allemands qui
ont travaillé dans les régions dévastées pendant la
période comprise entre l'armistice et la fin dé l'année
1920 ont reçu des salaires qui ne correspondaient pas
à la valeur du travail fourni. Ces salaires ne dépas¬
saient pas, nous dit-on, 40 centimes par jour.
Certains membres du Parlement allemand auraient

l'intention d'interpeller le gouvernement du Reioh à
ce sujet et de soutenir que la France a bénéficié ainsi
d'une prestation en nature dont la valeur atteindrait
un milliard et demi de francs or. C'est du moins.ce
que rapportent différents journaux anglais.
Dans l'état actuel de l'opinion publique en Angle¬

terre et en Allemagne, il vous semblera sans doute
utile d'élucider cette question, afin de rectifier, s'il est
nécessaire, les affirmations données. Elle qous paraît
assez complexe. Si les travaux faits par les prison¬
niers allemands sont uniquement des travaux de res¬
tauration. iil semble qu'ils ont eu pour conséquence
de diminuer la dette que le? art. 231 et suivants du
traité de paix ont mise à, la charge de l'Allemagne, et
par conséquent, il n'y aurait sans doute pas lieu de
tenir compte de l'avantage indirect, qui en est résulté
pour notre pays. Si, au contraire, ces travaux ne sont
pas des travaux de restauration, la France aurait bé¬
néficié d'une main-d'œuvre mise à sa disposition à
un prix inférieur au taux normal.
Il convient, d'ailleurs, de noter, croyons-nous, que

la Grande-Bretagne a également employé la main-
d'œuvre allemande en la payant un prix analogue à
soixante centimes par jour, dit-on', et, peut-être,
serait-il bon de rechercher,l'usage qui a été fait par
l'Angleterre de cette main-d'œuvre et les conditions
dans lesquelles elle en tient compte.

1

(28 mars 1923.)

Les « émeutes » de Porto-Novo
Notre section de Porto-Novo (Dahomey), no<us a in

formés par télégramme des collisions sanglantes qui
ont eu lieu dans cette localité, le 26. février dernier, à
la suite des réclamations présentées au délégué de la
colonie, M. Michel.
Dès le 9 mars, nous avons demandé au ministre de

prescrire une enquête sur les faits qui nous avaient-
été signalés par nos collègues.
Le 10. avrû, noué avions fait"part du ministre des

nouveaux détails qui nous étaient parvenus. •
A Monsieur le Ministre des Colonies

Nous avons l'honneur de vous adresser des rensei¬
gnements nouveaux sur leë incidents de Porto-Novo
(Dahomey) pour compléter notre/précédente lettre.
De ces renseignements, il semble bien résulter cette

certitude : c' est "que les premières nouvelles officielles
ont considérablement grossi les incidents qui ont suivi
de si près le départ de M. Henri Michel, délégué au
Conseil supérieur des Colonies.
Cette opinion qui, pour nous, résulte des commu¬

nications que nous avons reçues directement se trouve
corroborée par l'article d'allure nettement officieuse
que M. Fernand Hauser a publié dans le Journal du 26
mars, sous ce titre : « Que se passe-t-il au Daho¬
mey » ?
Voici le début de cet article : « Il semble bien qu'on

ait exagéré, dans certains milieux, la petite sédition
de Porto'-Novo. »

Or, qui est responsable de cette exagération ? Il
n'est pas douteux que cette exagération a une origine
officielle, car_ c'est un même récit tragique que l'on
trouve à l'origine dans tous les journaux parisiens,
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avec des formules identiques aussi %èn dans le Temps
que dans YŒuv re ou YHumanité !
Dans ces conditions, nous nous trouvons tout à. fait

à l'aise pour faire confiance au récit de nos collègues
du Dahomey : une confiance de principe, car bien en¬
tendu, nous sommes trop amis de la vérité pour ne
pas persévérer dans notre demande d'enquête. Seule,
une enquête impartiaJe révélera les origines exactes
des incidents en même temps que les responsabilités
locales de ceux qui les ont grossis.
Si nos renseignements sont exacts dans leur ligne

générale, la révolte des indigènes de JPorto-Novo a
consisté dans une réunion qu'ils ont tenue le 17 fé¬
vrier dernier, dans la cour de Tédo.
Les indigènes étaient sans armes.
L'objet de cette réunion : faire connaître au gouver¬

nement que Iles taxes frappant les indigènes dépas¬
saient leurs facultés contributives.
C'est cette réunion qui déclencha la répression sous

la forme de violences, de perquisitions, d'arrestations,
et enfin la mise en état de siège de la région.
Un indigène crut devoir saisir de ces incidents un

avocat de Dakar. -M® Carppt: C'était son droit. Cepen¬
dant, le télégramme fut intercepté et son auteur, M.
Théophile, arrêté et déféré au tribunal de Cotonou,
qui l'a jugé le 9 mars dernier.
Des groupements locaux ont adressé au juge d'ins¬

truction près le tribunal de première instance de Co¬
tonou une lettre très digne, très modérée dans le ton,
dont nous croyons utile de détacher ce court passage :

Dans la réunion nous n'avons provoqué personne, nous
n avons proféré aucune parole blessante à l'égard de qui
que ce soit, : nous n'avons ni fusils, ni'couteaux, ni mas¬
sues. C'est à la douceur, ;i la persuasion, à la vérité seules
que nous entendions recourir pour obtenir ce que nous
demandions pour le bien-être général.

MM. Onv Ballon et Etienne Tété, présidents de ces
groupements, n'assistaient pas à la réunion du 17 fé¬
vrier : ils ont néanmoins été arrêtés et inculpés de
rébellion. *

Nous regrettons en particulier. M. le Minisire, que
l'administration n'ait pas facilité à ces indigènes
l'accès près d'un avocat. L'interception du télé¬
gramme adressé à Me Carpot. n'a pu que leur donner
l'impression que l'administration locale a voulu éviter
le regkard d'un (émoin sincère et indépendant au début
des incidents.
Nous vous prions, M. le Ministre, de nous faire

connaître les résultats de l'enquête, en comptant sur
votre fermeté hiérarchique.

(10 avril 1923.)

Pour la liberté d'opinion
A Monsieur le Ministre des Finances,

Nous considérons que c'est un devoir pour la Ligue
des Droits de l'Homme de venir protester auprès de
vous contre le déplacement disciplinaire de M. Le
Parquier, receveur-contrôleur, précédemment au
Havre, actuellement à Quarré-les-Tomb'es (Yonne).
M. Le Parquier a été déplacé après avis du conseil

de discipline, parce qu'il remplissait au Havre les
fonctions' bénévoles et gratuites de trésorier de la
section locale du Parti communiste. À un moment,
on a cru que M. Le Parquier avait distribué des tracts
invitant la classe ouvrière à ne pas payer l'impôt
sur les salaires : les débats devant le conseil ont
révélé qu'il n'en était rien. La seule inculpation dont
fi a été l'objet ne visait donc que sa participation à la
vie administrative du Parti communiste.
Nous ne sommes préoccupés, en intervenant auprès

de vous, que de la défense de la liberté d'opinion et.
vous voudrez bien en convenir, défendre cette li¬
berté, c'est défendre le régime républicain lui-même.
Nous estimons que les fonctionnaires ne peuvent être
privés des avantages constitutionnels qui appartien¬
nent à tous les citoyens ; aussi pensons-nous que
toute diminution en leur personne de ces avantages

constitue une violation de la constitution qui reste
dominée, que les ennemis du régime 3e veuillent ou
non, par la Déclaration des Droits de l'Homme et du
Citoyen.
Toute liberté doit être reconnue au fonctionnaire

dans la cité, sous da seule réserve que par sa con¬
duite morale, par ses propos, par sa tenue même,
il n'avilira pas ses fonctions dont la dignité et l'im¬
partialité nous sont chères, veuillez le croire.
C'est avec discrétion que M. Le Parquier a rempli

ses fonctions de trésorier de la section communiste
du Hgivre ; il n'a jamais pris la parole en publie; il
n'a jamais distribué de tracts révolutionnaires ; il a,
en un mot, rempli ses devoirs civiques, les devoirs
dont il ne doit compte qu'à sa conscience, avec un
scrupule de discrétion et un silence qui eussent dû
vous toucher au moment où vous avez examiné son
dossier.
Nous espérons fermement, M. le Ministre, que

vous aurez à cœur de reviser votre décision ou

plus exactement vos décisions, car le déplacement
d'office n'a pas été la seule peine qui a frappé M. Le
Parquier : vous lui avez en plus interdit de prendra
part au concours d'inspecteur-adjoint des contribu¬
tions directes, et c'est surtout cette dernière inter¬
diction dont nous demandons, pour le moment, l'im¬
médiate et juste mainlevée.

(12 avril 1923.)
A Monsieur le Ministre de la Justice,

Nous venons; protester auprès de vous au nom de
3a liberté d'opinion, contre les peines disciplinaires
dont vous avez frappé plusieurs surveillants de |aMaison Centrale de Cla'irvauxv à la suite d'une con¬
férence sur l'affaire Marty.
Ces agents se sont bornés à assister à cette confé¬

rence ; ils n'y ont pris aucune part' active. En y as¬
sistant, ils n'ont fait que marquer une curiosité, une
curiosité (légitime, à l'égard d'une affaire qui pas¬
sionne tous les milieux.
Nous ne voyons, dans ce fait, aucune faute. Sans

doute, avez-vous retenu îa personne du conféren¬
cier qui était communiste ; mais, des renseignements
qui nous ont été communiqués, il résulte que le
conférencier, M. Garchery, s'est montré correct et
réservé en son langage, sans appel à la révolution
ni^ apologie des principes de son parti. Ajoutons
qu'aucun incident, aucune manifestation, n'inter¬
rompirent. ou ne suivirent sa causerie.
Nous ajoutons que ces surveillants ne sont pas

communistes et qu'aucun n'est mal noté.
Nous considérons comme inadmissible, permettez-

nous de vous le dire nettement, que le fait d'assister
à une conférence puisse être retenu comme une
faute relevant du. pouvoir disciplinaire. Les fonction¬
naires ont les mêmes droits civiques que les autres
citoyens, sous la seule réserve d'être corrects et
réservés dans l'expression de leurs idées politiques
pour la raison qu'ils doivent donner, même dans
leur vie privée, l'exemple de la dignité, fondement
même de notre confiance en eux. Or, en l'espèce,
les surveillants de Clairvaux ont eu une attitude
parfaitement digne ; et du moment qu'ils se sont
bornés à écouter sans protestations ni cris, la peine
qui les a frappés a revêtu un caractère arbitraire
que nous regrettons profondément pour le ministre
qui en porte la responsabilité.

(12 avril 1923.)

Autre Intervention
PENSIONS

Veuves de guerre
Caure-David (Mme Vve). — Mme Caure-David,

veuve de guerre, demeurant à Quessy, par Tergnier
(Aisne), n'avait, pu obtenir, depuis le mois de juil¬
let 1920, le paiement de.s arrérages de sa pension.
Elle les tpuche.
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Gironde. ,

5- avril. — La Fédération, respectueuse des opinions ré¬
publicaines, radicales et socialistes des citoyens qui la com¬
posent. et soucieuse dé maintenir intacte la neutralité poli¬
tique qui est une des causes de son autorité murale, décide
qu'elle s'abstiendra d'organiser des. manifestations publi¬
ques avec le concours de ceux de ses membres susceptibles
de'faire acte de candidature aux prochaines, élections légis¬
latives.

Loiret.

18 marsl — Congrès à Gien sous la président de
M. Gueulai, président fédéral. Après un rapport ue M. Ke-
nivudie sur l'exercice écoulé, le Congrès émet le vœu :
1° qu'aucun homme politique ne puisse., dans les prochaines
luttes électorals, s'autoriser de sa qualité de L mur ;
qu'aucun membre de bureau de Section ou de dération
n'assiste à ce titre à une manifestation politique pouvant
engager la Ligue.
A l'issue- du Congrès, M. -Henri Guernut , secrétaire géné¬

ral, fait une conférence vivement applaudie sur l'affaire
•Strimelle,. le « complot », l'occupation de la Ruhr.

ACTIVITÉ DES SECTIONS
Aniane (Hérault).

11 -avril. — La Seotion pro-teste contre les violations
de la constitution, en ce qui concerne les événements d'u
Havre, (arrestations arbitraires, affaire Kérambrun) ; elle
derbande q-uc des sanctions soient prises contre le Préfet
et ses complices. Elle émet le vœu que le code de justice .

militaire suit supprimé et que des sanctions soient prises
centre les responsables d'exécutions criminelles ; elle ap¬
prouve l'action, du Comité Central dans l'affaire Fuss et
demande que la liberté et l'honneur' des citoyens soient effi¬
cacement protégés.

Aulnay-sous-bois (Seine-et-Oisc).
28 mars, -- La Sectioa salue en Renan Fanai du peuple,

•le penseur libre et le savant dont l'œuvre honore la France
et l'Humanité.

Aumagne (Charente-Inférieure).
4- mars. — Le- Dc Poitevin et Mi. Gustave Huhbard font

une conférence sur La Ligue et les événements actuels. Vif
succès.

Auxerre (Yonne)1.
Mars. — A la suite d'une causerie de M. Letrait sur l'école

démocratique, la Section proteste contre le vole de la
Chambre- sur les bourses accordées « à titré remboursable »
et contre 1© déplacement de M. Lebossé.
Avesnes-les-Auberi (Nord).
Avril.. — La Section renouvelle son vœu demandant

que. l'exercice de. la médecine devienne un. service publie.
AI. Rurflin fait une conférence très applaudie, sur la Décla¬
ration des Droits de Vllomme et du Citoyen..

Ay Marne)'.
•4 mars. — M.. Mnrehandeau. président .fédéral, fait une

conférence sur la Ligue et là paix. M. Ldbet, parle dès con¬
séquences économiques du traité de Versailles. M. Poittevin
expose le but de la Ligue. Les 500 auditeurs émettent le
vœu que tous les détenus; pour délits poli tiques- ou pour faits
de guerre .soient, remis en liberté et que les libertés des
citoyens soient intégralement respectées.
Béziers (Hérautl).
Mars. - , La. Section proteste- contre Poccitoalion de la

■Ruhr: .demandé que îe conflit franco allemand' soit porté
devant la Société des Nations. Elle s'élève contre. la. réou¬
verture d'établissements de l'enseignement congréganiste;

Bourg (Ain).
Avril. — La- Sèction affirme le droit- imprescriptible de la

France et de ta Belgique aux réparations,; mais elle estime
que Ta collaboration des peuples et la Société des Nations
peuvent, seules régler cette question. Elle- proteste contre
L'expédition, de la 'Ruhr, contre la comédûe* d'un prétendu
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complot communiste, conk'c les perquisitions et les arres¬
tations auxquelles se livre le ('.ouvernement. français.
Callac (Côies-du-Nordj.
25 mars. — La Section renouvelle sa confiance au Comité

'

Central ; demande : 1-) le libre exercice (tu droit syndical
peur les fonctionnaires- ;• 2) l'application des lois fiscales
appuyées de sanctiqna contre les dissimulateurs ; 3) l'appli¬
cation intégrale des. luis laïques. Elle proteste contre la
rentrée illégale des.' congrégations.
Cette (Hérault).
27 mars. — M. Baylel, membre diu Comité- Central, fait

une conférence très applaudie sur la- Ligue et la paix. La
Section émet te vœu que la Déclaration des Droits de
l'Homme, affichée dans les écoles- et éUibBsseiments uni¬
versitaires, soit commentée par les professeurs. Elle pro¬
teste contre la détention do Marty et de Gacliin. Elle de¬
mande l'amnistie intégrale pour toutes' les victimes des
conseils de guerre.

Châlons-sur-Marne (Marne).

17 mars. —Après-avoir entendu MM. Haudos, député, et
Paul Marchancleau. président fédéral, la Section, approuve
le programme de défense de. toutes les libertés qui est celui
de la Ligue; exprime son espoir de voir survivre à la réac¬
tion présente les principes de la démocratie française,
Colomb-Béchar (Sud-Oranais,
18 lévrier. — La Section émet le vœu que les primes at¬

tribuées à la Légion d'honneur et a, la médaille militaire
soient l'objet du même relèvement que- celui afférent aux
soldes et traitements.

Juvisy (Seine-et-Oise).
25 mars- — La Section donne une fête-conférence.

MA! Gahen, président de la Fédération de Seine-et-Oise,
Gouttenoire de Toury et Delépme développent l'Action
de la Ligue et les problèmes actuels. Une-, partie artistique
très goûtée termine cette réunion.

L'Eguille (Charente-Inférieure).
11 mars. — La Section proteste, contre la détention de

M. 'Cachin. Elle demande au -ministre de l'Instruction pu¬
blique de maintenir à Brest le professeur Auffret. Elfe émet
le vœu que les "pouvoirs publics sévissent contre les char¬
latans qui vendent aux malades des appareils ou des dro¬
gues .inefficaces: ou nuisibles.
L'Istesur-Sorgue (Vauclusc).
1" avril. — Meeting à 1 'Isle-sur-Sorgue. Plus de 6Ô0> audi¬

teurs. AI. Vaàllàndct parle sur les principes et l'œuvre de la
Ligue. AL Emile Kahn,, membre du, Comité Central, traite- de
la paix, et de l'occupation de la Ruhr. La Section de L'Isle-
sur-Sorgue est réorganisée.
La Crèche (Deux-Sèvres).

18 mars. — M. Ba'icau, président de la Section de Niort,
fait une causerie fort documentée sur l'occupation de la
Ruhr et la politique du Bloc National.
La Fère-Tergniers (Aisne).
Mais. — Al. Alarc Rucart, secrétaire, fédéral, fait un ta¬

bleau intéressant des progrès de la Ligue et montre la né¬
cessité de l'union. AL Jean Labatut fait une causerie sur
Renan. La Section s'élève, contre toute action antidémocra¬
tique, et décide de-continuer la propagande pour la Justice,
la Vérité, la défense des droits dès citoyens et la réalisation
de la République intégrale.
La Haye-du-Puits (Xîancfoe).

18 mars. — M. Frémiot expose Ife formation,, le but, l'ac¬
tion de la Ligue. A la suite de cette conférence très applau¬
die, les. ligueurs présents forment une Section-, locale.

Lezay (Deux-Sèvres).
4 mars. — A. l'a suite d'ùno conférence faite par Mi. Jire-

- tin les 160 auditeurs acclament les' noms. dé, Jean J.ayrès,
martyr de la paix, et de Ferdinand Buisson, président de
la Ligue.
Libourne (Gironde)'.
8 avril. — M. Lucien Victor-Meunier, membre du Comité

Central, président dé 1a- Fédération girondine, fait une con¬
férence publique et contradictoire sur La Ligue et l'Action
républicaine, qui présidée- par M. Lascombes, président de
la Section, de. Libourne.,, obtient-te. plus vit succès.
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Loudun (Vienne).
28 mars. — La Section proteste contre: l'emprisonne¬

ment arbitraire pour délit d'opinion ; elle réclame la
libération de Goldsky et de Marty et la mise en liberté
provisoire de Cachin et de ses codétenus.

29 mars. — Devant un auditoire de 200 personnes, M.
Augô fait l'historique de la Ligue. Mu Klemczynski, délégué-
du Coinité Centrai expose le huit poursuivi par la Ligue.
Une collecte réunit 52 fr. 30:

Mirabei-aux-Baronnies (Drame),
25 mars. — La Section proteste contre l'emprisonnement

arbitraire de Marcel Cachin.

Montataire (Oise).
28 mais. — La élection proteste contre l'arrestation de

M. Cachin ; elle demande au Comité Central de réclamer
sa mise en liber le : elle considère cette protestation
comme une réponse à l'ordre' donné aux. communistes par
Moscou.

Montluçon (Allier).
19 mars. — 200 auditeurs applaudissent la causerie très

documentée de M. Klemczynski, délégué du Comité Cen¬
tral. Nouvelles adhésions.

Mostaqanem (Oran).
Janvier. — M. Raibaldi, président, et Agremonl, trésorier,

rendent compte de ia situation morale et financière dé la
Section: qui a groupé 400 adhérents.
Narbonne (Aude).
27 février. — La Section proteste contre l'attitude dii

Gouvernement qui- maintient au régime du droit commun
plusieurs détenus et condamnés- politiques comme1 Ger¬
maine Berton. Elle demando que ces détenus soient, mis
au régime politique.
2 mars. — Dans un brillant discours,. M. Rivais expose

ia politique extérieure de la Ligue depuis T<$ traité de
Versailles. L'auditoire voie un ordre du. jour, en faveur
du désarmement général, et du droit des peuples par la
Société des Nations.

Nossi-Bé {Madagascar)..
18 février. — La Section proteste contre l'enquête- par¬

tiale faite sur l'affaire Nation ; elle demande une nouvelle
enquête et formule le vœu- que dés sanctions soient prises

: centre les coupables. Elle s'élève contre l'attitude de l'ad-
mindstraLion coloniale qui viole les . droits dés indigènes
en matière d'assistance médicale.

Paris (XIe, Folie-Mérieourt).
9 avril. — La .Section félicite. Mt Ferdinand Buisson

pour son discours à ia Chambre sur l'affaire Cachin. Elle
demande la libération des accusés dii complot communiste.
Elle proteste contre le retour dès congrégations ; contre
la location du Séminaire SainhSulpice et réclame la sup¬
pression des aumôniers militaires.

Paris (XVIIP. Ofrandés-Cbrtières-Clignancmirt);
10 avril. — La Section organise sous la présidence de

M. Tournay, un meeting dans la grande salle du Rocher
Suisse. M. Henri Guerm.it, secrétaire -général, précise l'at¬
titude du Comité Central sur les trois questions h l'ordre
du jour du meeting : l'amnistie- le respect dé la liberté
individuelle, la-paix mondiale, M. Bipert expose à quelles
conditions d'ordre économique la, paix peut être réalTsée
et le problème des réparations résolu-, Commentant l'af¬
faire du complot communiste. M. Hemi«y Torrès dénonce
la politique de réaction perpétrée â rinJéricur par le gou¬
vernement du Bloc National sous lu chantage de l'Action
Française.
Paris .XIXe, Amérique).
24 mars. — M. Lang, président, et' Royer, trésorier, ren-

dfânt compte de la situation morale, et financière de- la
Section. Causerie de M. . Burette sur'les moyens propres
à combattre -la ~vio chère. La -Vection demande aux pou¬
voirs publics : 1° de poursuivre les mercan lis ; 2° de ren¬
forcer les lois punissant, les spéculateurs, qui édifient des
fortunes scandaleuses : 3" de créer dés commissions tri¬
parti tes pour taxer les denrées ; 4? d'organiser des ser¬
vices do transports municipaux pour faciliter l'arrivée
des produits sur les marchés : 5° d'abaisser les droits de
douane et les tarifs des transports, qui pèsent sur le
-prix de vente. La Section réclame, en' outre, l'emploi de

►ctyens efficaces pour, faire rentrer l'impôt .sur les béné-
.. :s dé guerre : la suppression do l'impôt, sur le chiffre

lires ; la création d'une banque internationale ; la

diminution des armements ; l'évacuation do la -Ruhr. Elle
proteste . l" contre l'exportation des produits nécessaires
aux besoins du- pays ; 2' contre l'emprisonnement du
député allemand Hoollein et demande au Comité Central
d'intervenir en sa faveur.

Rabastens (Tarn).
27 mars. — M. Klemczynski, délégué dp Comité Central,

fait devant 200 auditeurs, une conférence très applaudie.
Nouvelles adhésions.

Rosny (Seine).
lu mars. — La Section invite le Comité Central et la

Fédération, de la Seine û combattre les faux républicains
qui- font œuvre de réaction. Elle proteste' contre la. déten¬
tion de Marty ; elle réclame la. mise en liberté des citoyens
mis on prévention pour crimes politiques et l'abolition des
lots scélérates.

Saujon; (Gharente-Inférieurep
Avril. — La; Section émet un vœu en faveur d'une revi¬

sion démocratique de la Constitution. Elle est d'avis que
le problème des réparations soit soumis à la Société des
Nations.

Seboncourt (Aisne).
25 mars. — La Section organise à Etaves et Bocquiaux

une réunion où devant un nombreux auditoire, MM. Eu¬
gène Garrotte, Leleu et Marc Lengrand, retracent le rôle
de la4 Ligue et montrent les dangers qui menacent les lois
laïques. Les auditeurs approuvent l'action de la Ligue et-
demandent la libération de Marty et de Goldsky.
Le soir,, à Seboncourt, M. Leleu traite du syndicalisme

et deda coopération, seuls éléments capables de lutter contre
la politique économique du Bloc National. M. Marc Len¬
grand dénonce les menées monarchistes et cléricales.

Saint-Denis (Ile de la Réunion).
6 décembre. — La Section adresse un hommage ému à

la mémoire dé G. Scailles. Elle s'associe à la célébration
du centenaire des 4. sergents de la Rochelle, victimes de
la. réaction.

Saint-H'ilaire-de-Villeîranche. (Cbarente-Infér.).
25 mars. — Après une conférence de MM. André Hesse

et (Henri Péraut, les. 250 auditeurs- : 1° blâment la poli¬
tique hnancière du Bloc National , 2° demandent que la
suppression des postes dans L'école laïque cesse immédia¬
tement et qu'une amnistie générale, soit accordée à tous
les condamnés politiques ; 3° font confiance au Comité
Central et aux élus républicains pour, continuer la lutte
contre le Bloc National.

Saint-Yrieix (Haute-Vienne).
23 mars, — M. Saulmer, avocat ù la Cour de Limoges,

rappelle l'orimne et le but de la Ligue. M. Klemczynski!
délégué du. Comité Central, fait, l'éloge des instituteurs
républicains dont la Ligue organise et soutient la défense.
Me Glonneau, avocat à Limoges, prend ensuite la paroleTrès vif succès. Nouvelles adhésions.

Tréport-Eu-Mers (Seine-Inférieure).
18 mars. — La Section s'associe aux deuils de la Ligue

a l'occasion de la mort de MM. Séailles et Sembat. Elle
félicité M. Ferdinand Buisson pour sa courageuse inter¬vention dans l'affaire du « complot ». Elle proteste : 1'°
contre l'occupation- de' la Ruhr ; 2° contre la rentrée des
congrégations enseignantes, Elle réclame le respect deslois scolaires laïques.
Vaison (Vapcluse).
20 mars. — M. Emile- Kahn, membre du Comité Contrai,

fait une conférence sur l'a Ligue des Droits de l'Homme
et la paix. Très vif succès'. Les nombreux auditeurs pro¬
testent contre la politique qui aboutit, à, l'occupation dela Ruhr., émettent le vœu que la question des réparationssoit déférée à la (Société des Nations, élargie, démocratisée,
et pourvue de moyens de sanction.
Vic-OBigorre (Hai!.tes*Pyrénées)..

5 août. — La Section proteste : 1° contre le déplacement
d'office de M. Hérpo : 2° contre la détention de Marty. :
3° contre Ih rentrée' dés congrégations ; 4? contre la rte
chère.

Le meilleur moyen de nous montrer que Ses
Cahiers vous intéressent, c'est de nous obtenir
de nouveaux abonnés.
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Memento Bibliographique
Comme un témoin qui a vu et entendu, le commandant

Massard raconte des histoires sur Les espionnes a I ans
pendant la guerre. En tête, à. la place qui lui revient,
la belle Mata-IIari... Ce sont-,- disons-nous, des histoires-
L'histoire, en effet, se cherche et s'écrit d'autre: maniéré,

. (Albin-Michel, G fr. 75.) — IL G.
'

Tableaux synoptiques' pour l'enseignement de l'histoire,
depuis la lin du moyen âge. jusqu'à la période contem¬
poraine, par SiegJirid Kawerau (Franz Schneider, éditeur,
à Berlin, S. W). — :Point.de. style, à peiné de phrases... un
sommaire, ingénieusement disposé, des: têtes de cliapi-
^Po-urtant la pensée et ia personnalité de l'auteur ne sont
absentes d'aucune de ces pages ; et nous avons- trop de
raisons de nous' inquiéter dfe;■ la-, persistance de 1 esprit
monarchiste- et ..impérialiste dans les milieux universitaires
allemands.,pour ne pas rendre, bien volontiers hommage
à une manifestation si nette de la tendance opposée.
Les tableaux ont été conçus et dressés dans un louable

souci d'oibjeciiviié et d'impartialité. L'Allemagne y tient
sa place, légitime, sans usurper. L'histoire des guerres,
enfin réduite à ses juste limites, n'y est -plus qu'un des
éléments de l'histoire de la société humaine, des civilisa¬
tions, et des relations fentre les hommes et les Etats,. Cer¬
tains de nos manuels gagneraient à être rédigés sur un .

plan analogue et a se recommander des mêmes qualités.
La littérature italienne par les textes, par A. Valentin

et E. Barixcou (A. Uatier, éditeur, 8, rue d'Assas). - MM-
'Valentin et -Barincou ont été parUouiièrement bien aspirés
en songeant à réunir, sous l'aspect d'un manuel, fort com¬
plet tout en restant très maniable, à. la fois des' extraits
abondants, judicieusement classés par grandes époques!
par genres et par tendances, des maîtres do la prose et
de'la,-poésie italiennes, et les notes biographiques succinctes,
les remarques caractéristiques, les 'brefs aperçus historiques
indiispensables pour faciliter la lecture .même des-textes,
les situer dans le temps et. en marquer la liaison. On ne
peut qu'applaudir a leur réussite. Cette littérature ita¬
lienne par les textes n'est pas. seulement parfaitement
adaptée aux besoins .des .classeselle sera d'un précieux
secours à tous ceux, jeunes et. .vieux, qu'attire l'étude des
lettres italiennes, mais qui, faute de loisir, de maître, ou
tout ou. moins d'un guide sûr à leur portée, n'ont le plus
souvent approché Dante, Boccace, Le 'fasse ou Manzoni
que dans d'incertaines traductions. — A. R.
Disciple de Le Play, M. Arnold Mancanei., en étudiant la

famille et ses lois (Beauchesne, 19.21, 6 francs), tente de
prouver que les divers maux dont souffre la société actuelle
proviennent de l'abandon de la ade. religieuse et préconise-
une reconstitution- de la cité, basée sur Ja restauration de
l'autorité familiale et sur le -respect strict du Décalogue, --
R. P.

La Couronne d'épines, texte d'HKNuv de Forge, illus¬
trations de Del-Marle, chez Boaniçhe, 200, quai Jeni-
mapes, 3 francs. — Voici la meilleure présentation de ce
•livre, extraite de la préface :. « C'est un devoir sacré,
.pour ceux qui tirent la guerre, d'en dénoncer l'horreur.
D'autres viendront toujours assez .tôt qui reprendront les
vieux chants belliqueux, qui célébreront le tonnerre des
batailles, qui parleront de gloire à de jeunes hommes
exaltes. Jl faut alors-que quelqu'un puisse ouvrir un livre
comme le vôtre, émouvant -témoignage de deux artistes
soldats pour montrer à ces gamins crédules la
guerre sous son vrai visage : un visage affreux, sans chair,
les os à nu, avec un rire immense qui découvre les dents
et deux yeux vides qui ne pleureront plus. » (Roland Dor-
gelèsj.

Les pensions militaires de la loi du 31 mars 1919. Réfor¬
mes. Pensions, Allocations, Secours, par Ch. Valenisno,
(Bergcr-Lsvrault, 1 vol., 30 francs, préface de M. Magi-
not). — Œuvre à la-fois savante et pratique d'un juris¬
consulte avisé et d'un médecin averti, le traité des pen¬
sions militaires de M. Ch. VolenUno avait sa place toute
marquée dans la « Bibliothèque- d'Etudes administratives
et techniques «. Les différents textes qui constituent la
charte :des -victimes de la guerre ont été ici groupés- et
classés avec la plus grande méthode. Ils sont expliqués
avec la plus parfaite clarté et il semble même que pour
donner plus de prix encore a une œuvre pareille, M. Ch.
Valeïiîino ait été guidé par le- souci constant de couler
dans le plus limpide des textes ifne pensée précise, appuyée
sur une abondante documentation.

LIVRES REÇUS

Alcan, 108, boulevard Samt-Gennain :
Michel Lhéritier : La France depuis 1870. 9 - francs.

Bureau International du Travail, à Genève :

Informations, sociales, n08 22 , 23 . 25-, le numéro,- 1 fr. 50 ;
— Informations sociales (supplément-, nos 5 et G : Ques¬

tions russes.

Crès, 21, rue Ilaùtefeuille :
Pierre Marg-Ori.an : Malice, 6 francs-
Ccrwood : Le Grizzly, G francs.
•Israël Zangwiil : Les affranchis-du Ghetto, G francs.
Laurent-ViBERT : Routiers, pèlerins et corsaires, 7 francs.
Jack Loxdon : Jervy dans L'Ile, G francs.
Noël Dofe : Angelinelte, 0 francs.-

Giard, 16, rue Soufflot .

Ralston : Le droit international de la- démocratie, G fr.
Grasset, 61, rue des Saint-Pères :
Claude Axkt : L'amour en Russie, 5 francs-

Humanité, 142, r.ue Montmartre :
Iver : La liquidation du traité de Versailles, 1 fr. 25.

Imprimerie du Palais. 20, rue Géoffroy-l'Asnier :
Michel Geistdoerfer : La résurrection de Lamennais.

Jouve, 15, rue Racine :
Corcos : Israël sur la terre biblique, ? fr. 50.

Nouvelle Revue Française.. 3, rue de Grenelle :
Philippe . Chroniques du canard sauvage, G fr. 75.

Presses Universitaires, 49, boulevard Saint-Michel :
Capitaine Chateau : Lçs conseils d'entreprise et le con¬

trôle ouvrier en Autriche.

Rhéa, 21, rue Cujas :
E. -Dawso'n : Livre de l'Humanité, 32 francs.

Rieder, 7, place SainUSulpice :
Lamouche : La Bulgarie, 5 francs-.
•Bug. Rignano : Pour une réforme socialiste du droit suc-

xeysoral, 3 francs.
Henri Bergmaxn : L'Italie, 7 francs.

Rivière, 31, rue Jacob :
E. B'ertji : Les derniers as]iects du socialisme, 4 fr.

Roche, 60, rue de la Liber! N à Casablanca :
Roche -. Méthode critique et idéal laïque, 1 fr. 50.

Société Mutuelle d'Edition, HO, rue Saint-Maur :
L. Bodin ; Au pays des repopulaleurs, 4 fr. 50.

Stock, 155, rue Suint-IJon'ore :
; Lorllot : Crime et Société. 7 francs.
Turabian, 227, boulevard Baspail.
L'Arménie et la question arménienne avant, pendant et

depuis la. guerre, 10 fr.

Congrès de 1922
•Notre collègue, M. Guétant, nous prie de rétablir ainsi

qu'il suit, l'avant-dernièro phrase de son discours au Con¬
grès de Nantes, page 353 du bom-pte rendu :
C'est l'œuvre de ces hommes qu'il nous faut saper de.

fond, en comble, si nous voulons .réellement la reconstruc¬
tion économique de l'Europe, la renaissance de sa vie.
de sa prospérité.

Les manuscrits non insérés ne sont pas rendus
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